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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
4! je concours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital 
hospice de Saint-Laurent-du-Pont Isère) (p. 63356). 
r ! \vcance d'un poste de directeur adjoint du centre hospia- 
e . “ . 
il régional de Nancy (Meurthe-et-Mose p. 6356 
MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 
duis à nportateurs de produits originaires et en provenance de 
Hrande-Bretagne (rectülica if p. buy 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPANÉÊMENT) 


N° 61 A. NN. 


Assemblée nationale. — Comple rendu n ertenso des « 
Iredi 24 juin 1955, — Questions écrites. — Réponses des 


stres aux questions écrites (p. 5311 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-796 portant règlement d'administration publique 
pour l'application des articles 44, 46, 47, 48 et 50 du code penal. 





Reclifi-atif an Journal officiel du 17 juin 195: page @3, article 1er, 
2 ligne, au lien de: « régulièrement », lire: « régulière » (le 


ngerment). 


res!'e 


} 


sans ci 





+ e+— 


Administraiion pénitentiaire. 


Par arrôté du 20 juin 1955, est nommé, par néressilé de service, 
surveillant chef (3e classe) de la maison d'arrêt de Dinan, en rem- 
Placement de M. Benesy, muté 

M. Chantrenne (Fernand), surveillant chef (3° 
circonscrintion pénitenüaire de Bordeaux. 


— ++ -- — 


classe) à la 


Pau af 

Est nommé surveillant chef 

De la maison d'arrêt de Valenciennes: M. Saunier (Robert), sur- 
veillant chef (2e classe) de la maison d'arrèt de Montbrison, en 
remplacement de M. Minel, décédé. 


èlé du 20 juin 195: 


le classe 


Est nommé surveillant chef (2 classe) : 
De la maison d'arrêt de Montbrison: M. Benesy 
chef (je classe) de la maison d'arrêt de Dinan. 


Paul}, surveillant 
Est nommé, à titre personnel et par nécessité de service, sur- 
veillant chef (hors classe) : 

De la maison d'arrêt de Saint-Quentin: M. Baronnet (Ravmond}, 
Surveillant chef ‘hors classe) à la circonscription pénitentiaire de 
Bordeaux, en remmplicement de M. Herbelut, décédé. 

Sont nommées, en la même qualité: 

\ la maison d'arrêt de Valenciennes: Mme Saunier (Denise), sur- 
pe de petit effectif de fre classe à la maison d'arrêt de Mont- 
irison. 

A la maison d'arrêt de Montbrison: Mme Benesy (Jeanne), sur- 
veillante de petit effectif de 2° classe à la maison d'arrêt de Dinan. 


+0. 





Education surveillée. 

Par arrêté du 18 juin 1955, est nommé, à compter du {7 juin 1955, 
en qualité d'agent de service, 2 catégorie, slagiure à linternat 
approprié de spoir : 

M. Isambert (Robert), demeurant à Dammarie (Eure-et-Loir). 

—® ® © 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et Services extérieurs. 





Par arrêté du 4 m 19 M. 1! M lN, ministre plénipo- 
{ Ï le 1r ( 16 I Cart 1 compiler 
Lu ter mai 19535 et nommé, à la mime daie, en 1 nn à l'adrmi- 
li 1t1on € itra 

© D — 

Par a té du 5 mai 19 M. d P gia (Paul), laire des 
EL ‘ cères d rla 16 nommé el InISSion 
à l'administration centrale 

——@ @ à 

Par à du 9 mai 1955, M. M t (P ) hat I ljont, 
le | 1 ire | f \ i { de 
{ l i 1 i 1 di r'T i M AE! 

_— —- + 2 +- = 

Par arrêté du 11 mai 1955, M. Durand Bernard), con | cvs 
aff ngères de 2e cl +, fer écheion, a été nomme en flonc- 
to 1 idiministrai 1 ct 

—— © &-——— 

Par arrêté du 13 mai 1955, M. Delarue ron de Reaumarchais 
Jacques), I er d iffaires étranger lt e, 2 elon, 
a été chargé des fonclions de chef du s pa à l’adini- 
nistration centrale, à compter du 19 mai 19 

———( 9 @——— 

Par arrêtés du 26 mai 1955 

M. Bogaers (Robert), chat ‘r de fre classe, a élé nommé en 
missio à l'adiministration ecntrale 

M 1! nel Fra élaire d \ff étronze ce 
tre classe, 9% « elon, a ét Moiné en mm à l'administration 
cer | 

———# @ © —— 

Par arrôtés du 27 mai 1% 

M. Legrain (Philipne), & re d'I » arientale de 2e « a 
ge « elon, à éfé nommé en mission À idministral 1e 

M, Ortoli Jean), incelier de % classe, fer fGchelon, a été 
charvé des fonclion< de vice-conau t d hance!ler ) it 
£ néral de France à Los Anzelès 

M. Houdart (André), secrétaire 4 affaires étransères de %e classe, 
4° échelon, a été « rzé d fonctions de secrélaire d'Orient chef 
di { { 111 il t Fra { \ [Zimir 

\! Heum } (a \ [Nr taire 1 nvfluires 6 noère de 
2 1 >, © helon, a ét hotniné en m 1 à l'admmn ilion 
centr 


Par arrêté du 1% juin 1955 
M. Saint-Mleux And Léon), secrél ( ] Maire flrancères 
de Je classe, fer à elon, est reclassé en quaiité de 
allaires étrangères de 2e casse, 4er € elon, à compter du {+ octo. 
bre 1955, avec un reliquat d'ancienneté de ? mois dans l'éhelon. 
M. Saint-Mleux (André-Léon) est placé sur un emploi d'adminis- 
traleur civil de 2° classe, 4e échelon, à compter du ter octobre 4063. 





bans celte position, M. Saint-Mieux percevra, outre le traitement 
corresponuant à <a fonclion, l'indemnité compensatrice prévue à 
l'article 4 du décret ne 47-1457 du 4 août 1947. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 23 juin 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 





Par décre! en date du 23 j 1955, pris en conseil des m 4 
Sur la pr position du préside lu Cconse]l d fui tres et ju 
ministre de rieur, apres 411$ du conseil de l'ordre en date du 
4 avril 1%%5 portant que la promolion de ce décret est faite er 
a — des lois, décrets et règlements en Iëut e U protn J 

litre exceptionnel, au grade d'ol r d l'ord atio! d 

à Î » grade do er dans l'ordre national de 
Légion d'honneur : Re 
.M Sauve (Pierre), directeur adjoint À la préfecture de n e 
Chevalier du 19 août 1917, Titres ex ) | | 





—— — 6 6 &-————— 
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P 1 en date du %3 juin 195, pris en conseil des ministres, 
sur \ pr \ du président dau « eil des ministres el du 
n 4 « ir, après avis du xeil de l'ordre en date du 
4 à 10,5 portant aue les promotions de ce décret sont faites en 
i i nl } 
conformité d dcr et réglements en vigueur, Sont protaus, 
à titre exceptionnel, au grade d'officier dans l'ordre national de la 
Légion d'honnéur 

MM | 
Kahn ‘Robert, conselller général de la Côte-d'Or. Chevalier du 

21 nout 1%: | l excepli inels 
La naire de Peyrehorade (Landes). Chevalier du fer sep- 

lt x | vx { 

Odin Jean), en membre du Par'ement, ancien conseiller général 
de ln Gironde, Chevalier du ?5 juin 1949. Titres exceplionne!s. 
Pe' JG 5 fu le Moux Nièvre), Cheval.er du 30 septembre 





Pur en date « 105 ul édit de 111.080 F a été 
reporté d chupitre 192 di exerce 15% au chapitre 93:-%2 du 
budget « [l érieur pour xercice 19055 Limploi de fonds prove- 
TRAIT ‘ nl de « 1 litre des legs ci-après : 

1 e Lefort, née Langidis...s.sososssssosssssssee 21.009 F. 

| (E ( LL: soscosensecsess . cobcoesse c... tr. St 

Legs Mennsse ss sscocscossosessosccensssssssesse cs... ÿ. #4) 

Li Hs D soccéconsssssésssee scrsesesce css... OU 

Legs Levant Énovssessesése ess coco con vescssossesre 921 

lotal soscsvosocesse csésecce sosvococsccussossens 128.08 7. 
— © &————— 

r' { date | à élé ouvert au ministre 
dt: Li ru { l eo tu | da vivreice os, at litre du cha- 
I | de funds provenant de legs ou de donations », 
u u { 1x 6 ! nt « nine uit 

Fond n A. de Rol Losééosastasesdss sssssseese 6.027 E 

| Ù | © Langlois. ..ssscossosososse 10.380 

[ | [ DU sosrssdodsotnesieuseess saccosrencosete 570 

Î \ [HE ANT cosoccocstratoscoscstisitess cesse (M) 

| 1 LEVANT sssssoosoosesosseccssscscesses cocessseese . 024 

18.206 F. 
——@ © &— 








Création d'une commission d'études en vue de la revision de la 
roziementation administrative des épreuves et compelilions spor- 
tives sur la voie publique. 


—_—_— 

Le fi re de L'inté ri Fr, 

\ ( 10 juillet 19546 ] tant règlement général sur la 
} t ul) vive, 

brul vénéral de la sûreté 1 onale, 
\! t 

Art. fer, Il « ( 1 ministère de l'intérieur une commission 
d'« le I LU la tu \ d'établir et de ropuser Îles textes 
ut i létinissant le régime adminisiratif des épreuves et 
{ LA VOre } que 

A! 2 — La com lun de celle comm lon est fixée ainsi qu'il 
sui 

Le directeus de la rég'ementation, président, ou son représentant ; 

L 4 vs routes et de la cireulaltion routière &1 rumisltèere 
d iux pul Ü ' purts el du tourisme, ou son repré- 
st ini 

[ de la cendarmerle au mit ère de la défense natlio- 
1 { o n 7? ‘ li 

La le TN | mi stère des finances et des affaires 
d uu on représe nl l 

| eur £ «ral de la jeunesse el des sports, ou son repré- 
& 


Le représentant du rministère de la santé pubiique et de la popu- 


Le à { d'état-major des €. MR. S., on son représentant; 

14 à les fédéra ns nationales des sporls Iniéressés, 

| y plusi experts choisis au sein de la commission de sécu- 
rilé des épreuves sportives, instituée au ministère des travaux 


I 1 À 
En outre, la commission pourra, en tant que de besoin, proposer 


la participation à ses travaux de toute personnalité appartenant à 
des adininistrations on services pubiics, à des groupements profes- 
sionnels ou sportifs, en considération de leur connaissance des pro- 
biémes que soulèvent l'organisation et le déroulement des épreuves 
sportives, 
Art. 2 — La commission se réunit sur convocation de son prési- 
le, en fonction des directives gouvernementales, le pro- 
Era e de ses !ravaux 





Art. 4. — Le secrétariat de la commission est tenu par un fon. 
tionnaire de la direction de la réglementation (bureau de là police 
g‘nérale). 

Fait à Paris, le 22 juin 1955. 

Peur le ministre et par délég 
Le yréfet, directeur du cabine t, 
FOGER RIARD, 








Inspection générale de l'administration. 


Par arrêté du 22 juin 1%&5, M. Caralton (Jehan), inspecteur génér:! 
adjoint de l'administration au ministère de l'intérieur, est pl 
dans la position de service délaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour être mis à la diposilion du gouverneur génét 
en Afrique équaloriale francaise. 

Le présent arrété a eu etfet du 16 octobre 1950 au 90 septembre 
1951. 





+ 0 +- 


Administration centrale. 





Par arrôté du 22 juin 1955, M. Iversenc (Jean), administrateur 
civil de fre classe à l’adrninistrahon centrale du ministère de l'in 
rieur, est placé dans la position de délachement pour une durre 
maximum de cinq ans, afin de lui permellre d'exercer les foncli 
de sous-préfet, 

Le présent arrêté aura effet à compter du 23 mars 1959. 

+ 0 &— 








Personnel du cadre des préfectures. 





juin 1955, l'article te de l'arrêté du 91 avril 498 


Par arrêté du 2 
+ 1 compiler du 1 


t mise en service détaché, pour cinq an: 


tembre 195: pour exercer les fonchions de rédacteur auprès de l'ad! 
histralion départementale a'gérienne de M. Gendrot (Pierre), réd 
teur de S: asse à ‘a préleciure de j'Aube, est modifié ainsi q 
suit 


« M. Gendrot (Pierre), rédacteur de 3% classe à la préfecture de 
l'Aube, est détaché auprès de l'administration départe;snentale alzs 
rienne en la même qualité pour la période du {er septembre 1%5 
au 9% novembre 1947 inclus, et en quulité de chef de cabinet du pré'et 
de Constantine pour la période du 10 novembre 1947 au 31 mai 1%19 
inclus ». 

M. Gendrot, intégré dans le corps des attachés de préfecture en 
qualité d'alttaché de 3e classe, 2e échelon, à compter du 1er juin 19:9 
inciennelé du 1e janvier 1949), est maintenu en position de ser 
délaché en qualité de chef de cabinet du préfet de Constantine pour 

sa période du fer juin 1949 au 90 septembre 1951 inclus, 


— ee —— 


Par arrêlé du 22 juin 1%w, Mlle Maret (Andrée), employé de 
bureau de 6 échelon (préfeclure de la Loire-Inférieure), est placée 
en posilion de service détaché, en la même qualité, auprès du minis- 
tère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale) pour 
une durée d'un an, à compter du 1er mars 19%5, à l'expiration de 
laquelle elle pourra être intégrée dans le corps des emp'oyés de 
bureau de la sûreté nalienale conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 28 du décret du 6 juin 1951. 


+0 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 2 juin 1955, M. Perrier (Maurice), inspecteur de la 
police d'Etat du Loiret, est placé en la même qua:ité dans la positi 
de délachement auprès du ministre de la France d'outre-mer (ha 
commissariat de la République de l'Afrique équatoria'e français 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 16 février 1949. 

Le détachement de M. l'inspecteur Perrier (Maurice), de la polie 
d'Etat du Loiret, auprès du ministre de la France d'outre-mer (haut 
commissariat de la République en Afrique équatoriale française), et 
renouvelé pour une période de trois ans, à compiler du 16 février 191. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Régies d'avances. 





Par arrêté du 7 juin 195, la régie d'avances du magasin annexe 
d'habillement ne 3/78, rallaché au bataillon de l'air ne 1/1: à 
Lahr (Allemagne), est supprimée. 

———— © &-— 


Par arrêté du 7 juin 1%5, la régie d'avances de l'atelier-magasin 
de base ne 2/13%6 à Friedrischalen (Allemagne) est supprimée. 
+0 e-—— 
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REPUPLIQUE FRANÇAISE 





un fon. Commission administrative paritaire centrale n° 19. 
la e DT ACTE SE 
r arrêté en date du 16 juin 1955, sont fixé un 20 juin 1% 
élections en vue de la désignation des représentants du per 
Slégatinn: sonnel au sein de la commission administrative paritaire centrale 
4 : ne 19, créée par l'arrêté du 25 novembre 1954. 


cabine 4 8 
| —+e + — — 





Suppression du tribunal militaire aux armées do la 3° division 
d'infanterie d'Exirème-Orient, 


forces armées, 


n du code 


Le ministre de la défense nationale et des 





À hs Vu l'article 188 de la loi du 9 mars 1923 porta 


militaire pour l'armée de terre, 


L revisi 





‘rance de ju-lice L a Fu 
ù France Vu urrôté du 45 mars 1955 portant, notamment, création du 
4 bunal militaire aux armées de la 3° division d'infanterie d'Extrème- 
eptembre brient, 
arrète : 
art ter, — Le tribunal mililaire aux armées de la 9° divisior 
4 ie d'Extréme-Orient, créé par l'arrêté du os inars 1% 
supprimé à la date du 1° juillet 1 
\ > — Les procédures en cours devant celle juridiction seront 
nistrateur | es dans l’état où elles se trouvent devant le tribunal militaire 
de l'i nl ée du quartier général du général commandant en chef les 
ne durée { : arinées en Extrème-0rient. 
fonctiurs rt. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
] jue française. 


\ Paris, le 22 juin 1955. 


——_ ++. 


PIERRE K(ENIG. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 








avril 1%48 
u fe se Par arrêté du 22 juin 1955, Mme Magne (Germaine employée 
e l'ai d ireuu des services extérieurs du imniuistère de la défense nalio- 
Je PE et des forces armes, direction centrale de !l'intendance, est 
.. | e en service délaché auprès du ministère des anciens combat- 
1 et victimes de guerre pour exer les f tio ( son 
‘clure de FL au +rvice interdépartemental des anciens combattants et 
ale alzs 4 s de guerre de Clermont-Ferrand, 
bre 1%15 ilurée de ce détachement, qui prendra effet du fer février 1995, 
du préfet é:l fixée à une année 
mäi 1%19 me 
ty 2.7 : tn: 
juin 19 . Personnels civils extérieurs de l'air. 
ut s ns 
e ser\ . ÈS ji à . 
une pour té en date du 8 juin 195, M. Peuraud !( is), chef de 
ministralif de classe exceptionnelle des services € rie 
\ faire valoir s droits à la retraite à unpler du 1* 
est nommé chef de service administratif honoraire à compter 
« ta 
ployé de ù ang —t-6 8 — — 
st placée 
2 4 Par arrêté en date dn 11 juin 1955, le tableau d'avancement des 
Le our ! : 
"A de S es admi l s di services extérieurs (air) du ministère 
vovÉS de de la défense nationale et des forces armées pour l’année 1954 est 
s de l'ar {1x si qu il suil: 
I riplion pour le 9 le de secrétaire adm tratif pr ncipal. 


MM. Brodut (René), Hervé (Claude 


] Î plion pour le grade de secrétaire ad tratif[ de fre classe. 
‘ur de la ‘ MM. Sabathe (Jean), Palin ‘Anselme), Leblanc (Albert), Scharwa 
tu - | ter (Alfred), Sansoin (Henri). 
ançaise ), : ve<+ 
Î RU . nn + . . . > 
res _ x | Par arrêté en date du 14 juin 1955, sont pron lans le personnel 
la Le : t des services extérieurs 
er (haut $ 
1ise), e-t ; . in ù : ; 

Secrétaires administratifs principaur, 17 échelon. 


rier 1901. 


————— août 1951.) 


(A compter du 1 
René). 





mat éthats 


M. Brodut 


LE (A compter du 95 ceptem re 1®© 1.) 
| M. Ilervé (Claude). 


À Secrétaires administratifs de {re classe, 1er échelon. 


(A cornpler du 4e janvier 19,1 
MM. Sabathe (Jean), Palin ‘Anselme), Le B! Aibert}, 
(A c« mpier du {er ] ‘mbre f 1.) 
Scharw \eéchler (Alfred). 


| anne a 

1/139 à | M 
(A compter du 2 décembre 1954.) 
M. Sansoin (Henri). 





++ 


Magasin 
te. 








lableau des aésignations pour serorr outre-mer du 25 juin 1355 


les personnels ci-dessous désignés pour continuer le vices 
outre-mer devront fr vou les vac lai S Fogiel ha t | Le 
tirier de leur permission de départ avant la da ixée pour leur 


I. — A l'issue de cette permission, fs rejoindront leur corps et 
CONLINNCrONt à à r ieur service Jusqu à eur col calion par 
le commandant du D. E T.t 

loutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un délachement 
con<titué rejuinéront le lieu de rassemblement fixé à la date indi- 
quece par le aupartermk 

D'autre part, les militaires en provenance des corps d'A. F. N. ou 
des F. F. À. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 


t 


drout directement 

LES CE pour les officiers et les «0 
notuinativeimnent par le département pour encadrer des déta 
de releve ou de maintenance 

Le D I. T. C. dans tous les autres cas 

les milita s de la métropole et di F, F. A. autorisés à passer? 
leur permission de départ outre-mer rejoindronui à l'issue de celte 
permission 

Ia base de transit inlerarmées Maroc pour ceux désignés pour 
leurs services en Afrique occidentale française vu €n 
Afrique équatoriale française : 

Le D. 1, T. C. de Marseille dans tons les : 

Le commandant du D, 1. T. C. doit, en tout état de cause, tre 
inicrmé de tout incident de nalure à relarder l'embarquemment du 
personnel précité. 


à l'issue de leur PCrHiss ion : 


conuet 


autres ca 


| élals modél t-Eet E b destinés aux commandant ipé 
ra s outre-mer d ‘nt être élablis Sa d u el envovés hminé- 
dialeiment par « voie acricnne » 


assuré par les sait 


IE — Leur embarquement sera ns 
à Murscille pour les 


Du de pôt des isolés des troupes colotuales 


n ires devant servir dans les cadres : 

Lu service lonial de Bordeaux ou de Mar lle pour les milf- 
laires devant servir hors Cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne à i bien que 
par voie marilime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de roule, 

111 _- les demandes de concession de passage gratuit formulées 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de ir famille 
sont à transmettre directement par les chefs de corps dès parution 


de la désignation 
1° Pour les mililaires dans les cadres : 
Au ministère de la France d'outre-mer (D 
\ » l Oudinot, Paris {7 


A. M.), section « Trang 


20 ] ri militaires rs Ccadr 

\ ervice administratif centrat de la France d'outre mer, 27, rue 
0 iot, Paris, pour la côte française d'Afrique et les Antilles; 

Au serx adin if de Ja Fran d'outre-mer de Marseille, 
38-10, boulevard de la Major, pour la Côte française des Somulis, 
M gascar, le racilique el l'Océanie. 

I\ — | minement des familles de militaires dans tes 
cad ur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
f vaise, Madagascar, la Côte fran e di ù s, le \ 8, 

Pacifiqu , est Ssubord à l'avis d Cophinandants périeurs 
des territoires intér 4 

Cet avis, demandé par le 7 stre de Ja Fr e d'o mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponible 

Aucune demande à ce sujet ne doit étre adressée directement aux 
commandant périeurs di territoire précits 

\ - Au cas où des militaires auraient été mut NH va \ licu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes <oloniales à Mar e. 


OFFICIERS 
i. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 1e juin 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance coloniale, 
FONCTIONXAIRE 
Intendant militaire de % classe 


M. RondGot (Gilbert), % région 
Militaire de %% classe au 


Inililaire (régularisation) 


tableau 


(intendant 


juerment à partir du fe juillet 1955, 


Pour servie hors cadres 
Service de santé colonial, 
M£becix 


Commandant. 





M. Darroux (Pierre), % région militaire (régularisation}, 
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Embarquement à partir du 10 Juillet 1955, Artillerie coloniale. 
Pour servir hor tres Lieutenant-colonel. 
Service de santé colonial. M. Calzaront (Antoine), % région mililaire, 
Mi . Capataines. | 
Commandant. MM | 
Planchelte (Paulin), {re région militaire (trésorier), à 
M. Schneider (Ra: | ire "n Ju re (régularisation). Geiser (Marcel), fre région militaire, : 
Laurent (Joël), 3e région militaire. | 
Ermbai nent à partir du 15 j 100. Licutenants. : 
. , sis MM. 
Ù SOFVIE © es ER Herbert (Arsène), 6° région militaire (trésorier). : 
Laboria (Jean), 1re région mililaire, 
infanterie coloniale, 
1 tenant Pr : | 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. - 
M 1! e (An! +r n " égularisation volontaire - | 
TE ‘ TRANMISSIONS 
Sous-lieutenant. 
Embarquement à ] r du 25 juillet 1955, M. Da Rui (lugo), 1° région militaire. 
Pour servir dans les cadres. . 
intendance coloniale 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. : 
OrFicIEnS D'ADMINISTRATION 
A «ans 
Capitaine. 
Commandant 
M ‘aint-Andrée {Rodolphe}, % région militaire. 
M. Bourg Maurice {re r \ m re (régularisation). 
Licutenants. 
Po t hors cadres, MM. 
Villiers-Moriame (Jacques), fre région militaire, 
Infanterie coloniale. Rey (Louis), % région militaire. 
Capntaimt 
M. Lacroix (Adrien), {re région militaire Pour servir hors cadres. 
infanterie coloniale. 
Embarquement à partir du 25 août 1955. Sous-licutenant. 
r ervir dans les cadres. M Vallino (Raymond), {re région militaire, « blindé », 
Infanterie coloniale, a. : 
Service de santé colonial. 
Colonels 

MM et Méracans 
Viuwal (Robert), fre région militaire Licutenants-Ccolonels, 
l'aris de Bollardière (tuilles), 2e région militsire. uM 

à ' Vourmne à) te dé )n taire. n . 2 _e : né 
barboteu (Fernand), 1° rég miitaire Garbies (Jean), % région militaire. 
Nicolas (Louis), {re région militaire. 
, Le 
Lieutenants coloncts, 

MM Capitaines. 
Maillotle (Pierre), îre région militaire. MM 
Jaulien-Laferrière (Hervé), commandement en chef des forces fran- Duplessis (Marcel), 6 région mililaire. 

çaises en Aïlemagne, lehle (Guy), 9% région militaire. 
Chefs de bataulon. : 

MM Embarquement à partir du 10 septembre 1955, À 
Jacquin (Denis), fre région militaire. à 
soulet (André), 2° région militaire, parachutiste, titre 1 C. Pour servir dans les cadres. : 

infanterie coloniale. | 
Capnlaines, 4 

MM Che] de bataillon. j 

Rouzaud (Pierre), commandement en chef des forces françaises - , x 
en Allemagne « blindé » M. Lichou (Gabriel), commandement en chef des forces françaises | 

Nuty (Etienne), 6 région militaire. en Allemagne. 

Lébuy (Albert), fre région militaire. 

Guerrier (Michel), re région militaire, : à 

| | Embarquement à partir du % septembre 4955. 

Mu Lieutenants et sous licutenants, Pour servir dans les cadres. | 

A\ 

Porvian (Bernard), îre région militaire « blindé », infanterie coloniale. 4 
Blavelte (Jacques), fre région militaire. < - 
be Mirman (Francois), fre région militaire, Chef de bataillon. 
Seaumaire (Robert), fre région militaire. ji , shot à 
4 : . « À } sg EAN . … 
Maridet (Louis), 1re région militaire. D Lambert (Peu), 2 NOR mue | 
Doumayrou (Robert), fre région militaire, | 
Jean (Gérard), {re région militaire. Capitaines. | 
Ancel (François), % région militaire. : MM. 
Bouteille (Jacques), % région militaire. Sarramea (Hubert), 10° région militaire. 
® ! £ : L 
Antonini (Roger), îre région militaire « blindé s, Aguilon (Henri), 40° région militaire, 
? 








aises 





én fl ta ut hote 








2% Juin 195% 
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Lieulenants et sous-lieutenants. 

MM. 
Boillot (René), 40e région militaire. 
Juillard (Lucien), commandement supérieur des troupes du Maroc. 
Moreau (Jean), 10° région militaire (volontaire méhariste 
Lezros (Damase), 10° région mihtaire, 
Heorzes (Faul), 10° région militaire. 
salles (Jacques), 10 région militaire (volontaire méhariste),. 
Molinie (Jean), commandement supérieur des troupes de Tunisie, 
pupont (Jean), commandement supérieur des troupes du Maroc. 


Lavabre (Philippe), commandement supérieur des troupes du Maroc 
ntaire méhariste). 

Castrec (Henri), commandement supérieur des troupes du Maroc, 

Collomb (Claude), commandement supérieur des troupes du Maroc. 

{ la (Emile), 10 région militaire. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ComeTauiE 
Lieutenant. 


M. Aruix (Charles), 9e région militaire. 


Service de santé colonial. 
PHARMACIE 
Lieutenant. 


M. Pere (Jean), 9° région militaire. 


Pour servir hors cadres. 
infanterie coloniaie. 
Sous-lieutenant. 


M. Ducournan (Jules), 10 région militaire (volentaire méhariste), 


Embarquement à partir du {1* octobre 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Sous-lieutenant. 


M. Comte (Sléphane), commandement supérieur des troupes du 
Maroc (volontaire méhariste). 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 10 juin 155. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Méoec1x 
Commandant. 
M. Bellidenty (Charles), % région mililaire (régularisation) (pour 
servir au Larneéroun). 
Embarquement à partir du 2 juin 1%5. 
Pour servir hors cadres. 
intanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Guillabert (Antoine), {re région mililaire (régularisation) (pour 


servir au Cameroun). 


Service de santé colonial. 
MÉDECIN 


Colonel. 


M. Beaudiment (Amable), {> région militaire (régularisalion), ù 





Embarquement à partir du 10 juillet 1955 
Pour seriir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
OFFICIER D'ADMINISTRA TION 
Capitarne. 


M. Ferrus (Kaurice), 4° rézion ynilitaire, 


\ partir du 45 juillet 1956, 
Po servir dans 1es cadres, 
Artilierie coloniate. 

Chef da'escadion. 


M. Roux, dit Buisson (Fra {re région militaire, 


Pour servir hors cadres, 
Infanterie coloniale. 
Capitame 


M. Fidaire (Jean), 2 région militaire (régularisation), 


Embarquement à partir du fer août 1955, 
Pour servir dans les cadres. 
Arüllerie métropolitaine. 
Capilaine. 


M. Tournier (Marceau), {re réri 
graphique 


in tnilitäire ,au titre du service gé0 


Embarquement à partir du 2 août 19%s5, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 

Capitaine. 


M. Garderes (Jacques), {re région militaire. 


Lieulenants. 
MM. 
Philipot (Jean), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne. 
Laurent (Emmanuel), 9° rézion militaire. 
Artillerie coloniale, 


Capilaines. 
MM. 
Billes (Wilfrid), {re région militaire . 
Crucis (Roland), 6 rézion militaire, « blindé ». 


Lieutenant. 


M. Laurens (Raymond), 6° région militaire. 


Service des matériets et bâtiments coloniaux, 
a) Courrimx 
Capilaine, 


M. Georges (André), % région militaire, 


b) Autos «mans 
Lieutenant. 


M. Favre (Georges), % région militaire, 


Chäncelierie coloniale, 
Lie! Li na ul 


M. Tourfilon (Georges), % r6z 
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Pour se r hor \idres, III. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Service de santé colonial, Embarquement à partir du 2 juillet 1955, 
a) Mévecixs Pour servir dans les cadres. 
Commandant Ariillerie coloniale. 
M. Borjeix (I ’ 0e 1 Imilitaire. Chef d escadron. 
| M. Bauchet (Roland), 3° région militaire (régularisation). 
MM EEE 
Le Ilur (Maurice), tre région militaire. Pour servir hors cadres. 
Mazere (Jacques), commandement en chef des forces françaises en Service de santé colonial, 


Allemagne 
Revel (Francis), ® région militaire 
Didier (Jean), tre région militaire (pour servir au Cameroun). 


Licutenant 


minandement en chef des lorces françaises 


M Mi ha d \ve s 
en Allemagne. 


b) PuanMactexs 
Capuaine. 


M. Durieux (Julien), % région militaire. 


Licutenant 


M. Lambourg (René), 9% région militaire. 


Embarquement à partir du 10 septembre 1955, 


Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Licutenant-colonel 


M. Deit (Casimir), tre région militaire (pour servir au Cameroun) 


- 


) } 


Embarquement à partir du 25 septembre 1%5. 
Pour servir dans les cadres 
infanterie coloniale. 


Licutenants et ous-heutenants. 


MM 
Lacoste Michel), 10e région militaire (volontaire méhariste)}. 
Picot (Jack), 10° région militaire, « blindé » 
Millieret (Claude), commandement supérieur des troupes du Maroc 


(volontaire méhariste 


Durbet (Paul), 1% région mililaire 


Artillerie coloniale. 


Embarquement à partir du fer octobre 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
intfanterie coloniale. 

Sous lieutenant. 


M. Salaun (lenri), 10° région mililaire (volontaire méhariste), 


ANNULATION DK DÉSIGNATION POUR SERVIR EN AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Est annulée la désignation pour servir en Afrique équatoriale 
française de M. le chef d'escadron d'artillerie coioniale Bauchet 


{foland), 3° région mililaire. 








a) MÉDECIN 
Cajitaine. 


M. Bruzat (Pierre), $ région militaire. 


b) PHARMAGIEx 
Commandant. 


M. Peyrusse (Paul), 4 région militaire (régularisation). 


Embarquement à partir du 10 août 1%%, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 

Mépecix 
Capitaine. 


M. Alause (Pierre), 9% région militaire, 


Embarquement à partir du 25 août 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
infantcrie coloniaie. 
Capitaine. 


M. Logier (Paul), fre région militaire. 


Lieutenant et sous liculenants. 
MM. 
Serre (Ernile), îre région militaire. 
Clerc (Raymond), 9% région militaire. 
Lincien (Robert), 1re région militaire. 
Artillerie coloniale. 

Colonel. 

M. Guillard (André), {re région militaire, 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 
Capitaine. 


M. Simon (Pierre), fre région militaire. 


Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Racine (Pierre), 10° région militaire. 


Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Legrand (Georges), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé nolonial. 
a) Mévecixs 


/ 


Colonel. 


M. Monfort (Henri), % région militaire, 
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E . te 
Commandants. ANNULATION DE DÉSIGNATION l'OUR SERVIR AUX ANTILLES 
Mu 
Falcou (André), %® région militaire. Est annulée la désignation pour ‘rvir aux Antilles de M. l'inten- 
Le Roux (René), 1re région militaire (régularisation). dant n taire de fre isse de 1 el nee oniale Darcy (Charles), 
Cotnimnande rm supérieur des vupes de 1 
D) PuanMaciEx 
vil POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Commandant, 
Emlhrquel t à parlir du 25 juin 1955, 
M. Petard (Paul), % région militaire. 
Pour servir dat les cadr 
Embarquement à partir du 25 septembre 195. 
I. — AU TITRE DES F. T. E. O. 


Pour servir dans les cadres. 


Infanterie coloniale. 


Lieutenant et sous-lieutenants. 


MM. 

Cha 1 Henri), 10e région militaire. 

Fournie (Albert), 10° région militaire « blindé ». 

Lassalle (Julien), 10° région militaire 

Service des matériels et bâtiments coloniaux, 

AUTOS-CHARS 
Capitaine. 

M. As Claudius), 9% région militaire, 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


ANNULATION 


Est ani 
le M la 


denty (Cha 


M, Faugere 
servir en 


Embarquement à partir du 25 
Pour servir dans les cad 
Infanterie coloniale. 


Capitaine. 


DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN Cû 


rles), 9e région militaire, 


inr "tit a rh) 
ion maHiawge 1 


0 


ermbre 19%, 


TE FRANÇAISE DES SOMALIS 


lée la désignation pour servir en Côte française des Soma- 


médecin commandant du service de éanté colonial Belli- 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Embarquement à partir du Z5 juillet 1955. 


Pour servir hors cadre 


D 


Service de santé colonial. 


MÉoECIN 
Capitaine. 


(Gagton), % région militaire 
Nouvelle-Calédonie), 


(régularisation) 


Embarquement à partir du 25 août 1955, 


1 


Pour servir dans les cadres. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux 


ARTILLERRIE ET D, C. A, 


Capitaine. 


M. Garret (Jean), {re région militaire (régularisation). 


VI. — POUR SERVYIR AUX ANTILLES 


Embarquement à partir du 25 juilet 1955, 


Pour servir dans les cadres. 


Artillerie coloniale. 


Capitaine. 


M. Serre (André), 1" région militaire. 


Intendance coioniale. 
FONCTIONNAIRE 


Intendant mauitaire de 1" 


classe, 


M. Grandy (Jean), % région militaire (régularisation). 


(pour 





Service des matériels et batiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Sous livutenant. 
M. Mevel {Pierre), %® rézion militaire (régularisation, 
Intendance coloniale. 


OFFICIER D'ABMINISTRATION 


M. Ploton (André), 9% région militaire égularisation), 


II, — AU TITRE DE LA MISSION FRANÇAISE 
D'ASSISTANCE MILITAIRE 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS - CHARS 
Capitaine. 
M. Thomas (Louis), fre région militaire (régularisation), 
Embarquement à partir du fer août 1955, 
Pour servir dans les cadres. 
In'anterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Daniel (Pierre), {re région militaire (régularisation). 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 


Régularisations, 
Sont ahnulées les désignations pour continuer leurs services em 
Extrème-Orient des officiers dont les noms suivent: 


Infanterie ooloniale. 
Colonel. 
M. des Essars (Jacques), % région militaire, 
Lieutenants colonels. 
MM. 
Bouvet (Georges), {re région militaire. 
broniou (Roger), 9° région militaire. 
Flori (Marcel), % région militaire. 


Capitaine. 


M. Le Mire (Henri), 5° région militaire (parachutiste), 


intendance coloniale 
a) FoncronxnaIng 
Intendant militaire de % classe. 


M. Rondot (Gilbert), 7e région militaire (intendant militaire de 
4 


j classe au tableau), 
Intendant mililaire de %e classe. 
M. Mues (Achille), 3° région militaire. 
b) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Douat (Daniel), ire région militaire, 
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Service de santé ootonial, 
MEDE INS 


{ olonetls. 
MM 
Perthon corges), îre région militaire. 
Bernet (Jean), 4 région rmililain 
Commandant. 


M. Peyrusse (Paul), 4 région militaire. 


ANSULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN TUNISIE 


Est annulée 1a désignation pour servir en Tunisie de M. le lieu 
te tu idre du idjoin rdmministratifs des corps de troupe 
œlot ix Menard !Fra , région umlilaire, 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
ie Embarquement à partir du ?5 juillet 1955. 
A. — infanterie coloniale. 
SCrgents. 


Piquet (René), %® R. M., B. F. moniteur conduile auto. 


B Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTUS CHARS 
Adjudants-chefs. 
Tisserand (Abel), Tunisie, B. S. auto (régularisation). 
Perdrix (André), T. OU. À., B. E. auto (régularisation). 
C. Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 
Adjyudant. 
Roupert (Roger), % R. M., B. E. exploilation. 
CORDONNIER 
Caporal. 
Brun (Roger), %® R. M., C. À. ouvrier spécialiste, 


2e Embarquement à partir du 10 août 1955, 
Corps des telegraphistes coloniaux. 
Adjudant. 
Maire (Pierre), 10° R. M., B. S. exploitation radio. 


3e Embarquement à partir du 25 août 1955. 
A. — Iinlanterie coloniale, 
Adjudant-che]. 
Poggi (Joseph), fre R. M., B. E. comptabilité. 


Adjudants. 


Aubert (Marc), fre R, M., B. E. arme. 
Eve, dit de Biache (Jean), T. O. A., B. E. comptabilité, 


Sergents-majors. 


Dugue (Jacques), {re R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
Roncin (André), {re R. M., C. À. T. 2 intendance. 


Sergents-chefs. 
Kuchinski (Charles), tre R. M., C. À. T. 2 comptabilité. 
Auger (Georges), {re R. M., C. À. T. 2 arme (méhariste). 
Blaise (Jean-Louis), % R. M., B. E. comptabilité. 


Sergents. 
A. T. 2 arme. 
A. T. 2 arme. 


Simian (Léon), fre R,. C. 
C. 
M., C. À. T. 2 arme, 


M., 
Beyon (Louis), 1" KR. M, 
Blanchez (Gilbert), 4% kR, 


B. — Musiciens. 


Sergent-chef. 
Schaegis (Gabriel), T. O, À., B. S. chef de fanfare. 
Sergent. 
Castagne (Guy), 4 R, M., C. À. T, 2 musique. 





Caperal-chet. 
Cazorla (Mariano), 9% R. M., C. À. T. 2 musique. 
Caporal. 
Andrieu (Gaston), %® R. M., C. A. T. 1 musique. 
C. — Arme blindée. 
Adjudants. 


Bayles (Raymond-Jean), {re R, M., B. S. auto engins blindés. 
De Meritens de Villeneuve (Guy), {re R. M., B E. d'arme. 


Sergents 
erlin (Jean-Jacques), T. 0. A., C. 4. T. 2 arme blindée. 
Leclerc (Albert-Gaston’, re R. M., C. A. T. 2 arme blindée, 
Lathière (Roger), fre KR. M., C. À. T. 2 arme blindée, 
Ferrand (Gentil), {re R. M., C, A. T. ? arme blindée. 
D, — Corps des télégraphistes cotonitaux. 
Adjudant. 


Dupuy (Robert), 10 R. M., B. S. exploitation radio. 
Sergent-chef. 

Faubert (François), 10° R. M., C. A. T. 2 (293/trans.). 

Sergent. 
Leclercq (Jean), 5 R. M., B. E. du chiffre. 
E. — Artillerie coloniale. 

Adjudant-che!. 

Peroni (François), % R. M., B. S. de moniteur d'E. P. M, 


Maréchaux des logis. 


Leguay (François), 9% KR. M., C. À. T. 2 d'arme. 
Pelletier (Pierre), 3° R. M. A. T. 2 d'arme. 
Valentin (André), % R. M. A. T. 2 d'arme. 
Miiliere (Robert), {re R. M., C. A. T. 2 111/12A/T. 
Collot (Jean), 5° R. M., C. À. T. 2 d'arme. 


F. — Service des matériels et bâtiments octer aux 


COMPTABLES 


» C. 
C. 


Maréchauzx des logis. 


Verdon (Frédéric}, %œ R. M., C. A. T. 2 de comptabilité, 
Achdjibachian (Jean), % R. M., C. A. T. 2 de comptabilité. 


AUTOS -CHARS 
Maréchauzx des logis. 


Paviet (Roger), 5 R. M., C. A. T. 2 auto. 
Padrona (Laurent), % R. M., C. A. T. 2 auto. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 

Thomassin (Paul), % R. M., B. E. d'artficier. 

Maréchal des logis. 
Launais (Guy), % R, M., C. A. T. 2 d'artificier. 

ATELIERS GÉNÉRAUX 

Adjudant. 
Mori (Dominique), 5° R. M., B. E. de marécha! ferrant. 
Maréchaux des logis-majors. 


Payre (Henri), % R. M., B. E. de sellier. 
Rossi (Philippe), 9% R. M., B. £. de maréchal ferrant. 


Maréchal des logis. 


Le Moan (René), fre R. M. C. A. T, 2 d'électricien. 
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G. — Chancelierie coloniale, 
Serge? { majJur, 
Caraoue abriel}, {re R. M., B. E hancellerie. 
H Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux, 
Sergent 
Ce es (André), % R. M., C. A. T. ? bureaux, 
io Embarquement à partir du 2% septembre 1%. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant. 
] Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2? arme. 
Sergents-che]s. 
André), 10 R. M., C. A, T. ? arme. 
\! I , Maroc, C. A. T. 2 arme. 
Longuevil'e (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 arme (méhariste). 
i (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 arme. 
tené), Maroc, B. E. moniteur E. P. M. 
Moïse), 10° R. M., C. A. T. ? arme. 
sSergents 
ond), Maroc, C. A. T, 2? arme. 
l ide), 40° R. M., C. 4. T. 2? arme. 
B. — Musiciens. 
Sergent. 
P« Marcel), Tunisie, C. A. T. ? musique. 


C. — Artillerie coloniale, 


Maréchal des logis. 


Cassier (Gérard), Maroc, B, E. de détection électromagnétique. 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 


Maréchal des logis-major. 


Pamard {Victorius), 10 R. M., B. E. de comptabilité, 
AUIOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Lefrère (Jacques), 10° R. M., B. 1 auto. 


Maréchal des logis chef. 
Cossel (Jean), 19 R. M., B. E. auto. 


E. — Chancellerie coloniale, 
Adjudant-che]. 
Garnier (Marceau-Louis), fre R. M., B. S. chancellerie. 
Pour servir hors cadres. 
14° Embarquement à partir du 25 juin 19%5. 
Infanterie coloniale. 
Sergent. 


George (André), 10 R. M. C. 
risation). 


A. T. 2 arme (méhariste) (régula- 


2o Embarquement à partir du 25 août 1955. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-chef. 


Castany (Lucien), 9% R. M., B. E. préjiarateur en pharmacie. 
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II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


les cadres, 


\4 ! EL 
Orioli {Tina-Edgard ire R. M.,, B S nptabil régularisation) 
20 | irq i 1 22 j 1 
A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
A! 
\! r” ul il { { r 
1 L: l'OL P r I M B so, 1 
ANMEMENT ET O!TIQUE 

1 { { 

\ Ï Armand %e KR. M Î r 
BH. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 

LS Ld 

An Î | x KR. M., B. I! l iUXx 
J | i it 190 
\ Iintanterie coloniale, 
Piquart (1 » R. dM., C. A. T. 2? auto \ 
Mo il \ y | RE. ( A. T. ? arm I A. t 
l L | jp KR, M | Ï l Liste n ) 
B Arme blindée, 

Cp 
NHAPIK Ron Ï M { \ I] A l idee 
Genin (Bernard), T. O. A., { À. T. 2 mn t iutos-chars 

C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Rausseau (Jean-Jarq s 9 KR M,, B. 1 maga \u titre Qu 
s. M. D 
s, JL f 
Kermond Yves), %® R. M. B. EF trar nagasins iu titre du 
LL LE ( 
D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


LOMPTABLES 
Adjudant 
Breteau (Roger), {re R. M., B. S. de comptab 
Maréchal des logis. 
Dudoue (Jean), 9% KR. M., C. A. T. 2 de comptabilité. 
CoxSsTRLCTOoNs 
Adjudant-chef. 


Raucy (Henri), re R. M., B. E. de surveillant de travaux. 


Maréchauz des logis chefs. 


Moncocut (Pierre), % R. M., B. E. de surveillant de travaux, 
Redor (Claude), % R. M., B. 1 de surveillant de travaux. 


&o Embarquement à partir du 2% septembre 1953. 
Infanterie coloniale, 
Sergents-chefs. 


Roudier (Jacques), 10 R. M. C. 
Chaput (Yves), 10e R, M 


A. T, 2 arme 
brevet dépan 


méhariste). 
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Sernent-chel 
Î | ‘ ke K. M \n 1 l er 
Î l \! \ | hrinrer 
« | M { \ ] uier 
111 POUR SEANVIR A MADAUASCAR 
l' r% d 
jo | ement à partir du 25 juillet 1995, 


Bervice des materiels et bâtiments coloniaux. 


\ )« € 
Va d ly 1)0Fr 
J tot : il R. M . | ) (IC£EUIAI on). 
e" | | { { u | , 
A in‘anterie colonia'e. 
id. 1e]. 
( \ ire | 1, B. C. S 
{ ‘dant 
{ } l M I » nt 
Scrq « he]s 
| { lon » D = [} D 
M lenr ke St \ | 4 nmne 


Rert Andre ire R. M. C. A. T. 2 orme 
J | (erima il DE. 0.1 A. T. 2? arms. 
Vilody (Roger), 1" R. M., L. À FT. 2 orne 


B Arme blintee 
Sernent<« hef 


Passal 1: (Armand-Léot . O0. À.,, C. A. T. 2? arme blindée 


tre R M. CC. A. T. ? arme blindée. 


Bb idin Albert), 


C. — Arlilierie coloniale. 
Maréchaux des logis 

st SR. M., C. A. T. 2 d'arme, 

Mathias), 5 R. M., C. A. FT. 2 d'arine. 
D Agents ces corps de troupe 

Adjudant. 
Le luu Nho (Henri), % R. M, B. $. complable. 
Sergent-chef. 


Ansquer (Jac ques), æ R. M., C. A. FT. 2 &« mptable. 


E. — Chancelierie coloniale. 
Sergent-major. 


tre MR. M. B. E. chancellerie. 


Cleostrate (Léon), 





——— 


F. — Section mixte des infirmiers militaires 
des troupes coioniales. 


Sergcnt-chef. 


Francou (Jacques), % R. M., B. E. secrétaire comptable. 


3° Embarquernent à parlir du 25 septembre 19% 
infanterie colon:aie. 
Adjudant-chef. 
Bose (René), Maroc, B. S. arme 
Sergent-maejor. 


Geoffroy (Robert), 14e R. M, B E. arme. 


Sergent-chef. 
Balland (Georges), 10e R. M., %/trans 
Sergents. 
, Tunisie, C. A. T armé. 


) 
Maroc, C. A. T, 2 arme. 
R. 24., C. A. T. 2/trans 


Des-ales Pierre 
Gaze andré), 
Grondin (Denis), 10° 


t e 


Pour servir hors: cadres. 
Embarqueinent à partir du 25 août 1955. 
Section mixte des infirmiers mililaires des troupes colonlales. 
Sergent-inajor. 


Renaud (Gilbert), re R. M., brevet E. secrétaire comptable. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 août 1955. 
A. — Corps des téiégraphistes coloniaux, 
Sergents. 
Lauret (Guy), % R. M., C. A. T. 2 (22-231/trans.). 
Blancheliere (Roland), 4° R. M. (écoles), C. A. T. 2 (251;trans.\. 
Voisin (Guy), 10e R. M., C. A. T. 2 (211-221/trans.). 
Morin (Michel-Fernand), 49 R. M., C. A. T. 2 (2%1/trans.). 
B. — Service des matériels et bâtiments coioniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis-major. 


Diallo (François), % R. M., B. S. d'armurier. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
io Embarquement à partir du 25 juillet 1955. 
A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CIIARS 
Adjudant. 


Benezech (Yves), 4° R. M. (écoles), B. S. auto. 


B. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-chef. 
Bare (Félix), %® R. M., B. E. comptable (régularisation), 


2° Embarquement à partir du 25 août 1955. 


Section mixte des infirmiers militaires 
des troupes coloniales. 


Sergent. 
Martel (Honoré), 9% R. M., C. À. T. 2 infirmier. 








ins dl Den de 
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1955 | - 4 à ES me ee et 
ES VL -- POUR SERVIR AU PACIFIQUE Sergents-majors 
. . vd n 
Pou 3 à ans les € »s 
r servir dans les cadres. Pauvreau (Raymond, % R. M. B. E. mécanique générale. 
Embarquement à partir du 25 août 1955, Î nazeau (Ro ge R. M.  B > 
infanterie coloniaie, s LEE RS - 1e. 
Adjudant-che]. Sergents Chefs. 
Bernardina (Philippe), fre R M, C. A. T, 2 arme. 
Swhanenizgen (Serg LRLRLLELELES “nptabililé. 
“ | nd? {t \. M | S, à! 
VII — POUR SERVIR EN EXTREMC-ORIENT So ee Le. 
(PTS LUC , MAT k 4 » 
Pour servir dans les cadres. \ iud {Fra DRE. Gé EE. R'ANRRE. 
40 Embarquement à partir du fer juillet 1%. - + S ] ta r US | at Fa ps 
{ wn (Juda: LE L 4 » arme, 
intfanterie coleniale. Branellec (Paul), 3 R. M., C. A. T. 2 arme. 
(Régularisation.) Cadiou {Jean-Marie), fre R. M., C. A. T, ? arme. 
8 Poutonnet (René), % R. M., C. A. T, 2 arme, 
fe SOUS-OFFICIERS N'AYANT JAMAIS SERVI OUTRE-MER Folloroux (Raymond), Tunisie, R. S, arme, 
Sergents \ at (André), 2 R. M., C. A. T, 2 arme 
Louise (Ludger), 3e KR. M., B. S., arme 
flvreson (Bernadin}), % R. M, C. A. T. 2 arme. | Fra hi ‘Jean). 9e R. M. BR E. arme 
\ Epiphane}, fre R. M, C. A. T. 2 arme. le Rent tre lt " Ta S arm ; 
: Fer l _—…. C. À. &. = are. Po adrient %e R. M... B. FE. matériel autos-chars, 
ireue franco: in,se, non ce: Le \ in lean-Ha Mauro h. ! auto 
Oudin (Jean-Pierre, 10° R M, C. A, T. : arme. | ] ide forte: { œ ER M KE < me 
pProupin (André), i® R. M, (écoles), 261 trans I ‘nne œ R ‘ 
i , res ide nn in! PF Le é - . 
hon:alli (Louis}, % R. M, 251 trans. Vivier \ta = - = È “. Ps « É dr 
\ \ (Daniel), 10° R. M., CU A. T. 2 arme. [D 1 (Mariu Maroc, C. A. T. 2 arme. 
{ y Henri}, LU. C à T. ? orme. Co \ "les jre It 1. C. A T. ? arme 
Letang (Jacques), T. O0. A, C A. T. ? arme, = , 4 = i 
Milberg (Bernard), T. O. 4., C. A. T. 2 arme. 
M (Henri), % R. M., C. A. T. 9 trans. (M T.). Sergents 
Poggi (Antoine:i, 9 R. M., C. A. T. 2 arme, | : S ‘ 
nlales eisinger (Pierre), T. Q. 4., C. A. T. 2 arme. Waroux (Jules), 1 R. M, B. E. matériel auto, 
miaics. k tort (10e R. M.), C. A. [. 2 arme srnionettu (Lo is), KR M s & À T. >» arine, 
Mou'as (Paul), 9 R. M. C, A. T. 2 arme, 
%0 SOUS-OFFICIRNS HRENTRANT D'UN TENRITOIRE D'OUTRE MER ur eue re . . À er "2 eo 
è. ET N'AYANT JAMAIS SERVI EX ExTRÉME-OnIKNT nan tro R. M, C, A. T. 2 arme, 
| Garnier (René), % KR. M,, C. A T. 2 arme. 
Adjudant-chef. liverne (Bonfils), %e R. M., C. A. T, 2 arme, 
ILIS é s Lucas {Albert}, 9e R M., C. A. T. 2 arme. 
l xt (René), % R. M., B.S. comptabilité, Chambon (Max), % R. M, C. A. T. 2 arme. 
Deloof (Roland), 5e R. M. C. A T. 2? arme. 
Adiudants. Le Claire (Jacques), Tunisie, B. E. complable. 
\thert œ RM R.S arme Hannicote (Daniel), 5° R, M, 221 trans, 
\ (François), % R. M. BE arme. Bouzan (Pierre), %# R. M., C. A. T. ? arme. 
Le Vern (Fmiles, Je R. M. 1 omptable, 
Sornatin z hi nve N r.« t Tv » « 
Sergents chefs. , He I 4 ; n . d f - , FI LS 
ap e (E:nes!), t, M., B. E. exploltation trans. 
| Grima li Joseph), % R.M, C, À. T. 2 arme. Loewenstein (Francis), Tunisie, C. A. T 2 comptable, 
ans.\. Verge (Max), 3 R M, C. A. T. ire. Pasquier (René), 10° R. M., C. A. T. 2 trans 
} ef harles}, 9 R. M, B EL. arme Ù Georges), 10e R, M., C. A. 1 arme. 
femback (René), 1 KR, M., BE. arme Prud'homme (Jean), T. O. A., €. A. 1 irIne 
bucourneau (Henri), 40 R. M., KE. armo., Camberlin (And 9e R. M, hi. | I 
! em (Paul), 9% R. M. B. E. arme. CG Ï Re n« PER GEL KT ( 
, Perrigue (Bernard), 10 R. M., BE. arme | 
| 
Sergents | 19 SOUS-OFFICIENS PRÉCÉDEMMENT DÉSIGNÉS POUR SPRVIR EN Tunis 
Storai (Jean-Paul), % R. M. C. A. T, » arme. Sergent [ 
Land Paul), % R.M., C. A. T 2 trans. 
{ We Kkené), tre R M B E. cc uplable. Rarnb 3 a ( . ’ ve 
Payet (Gonzague), %® R. M,, C A T, » cemptabls. 
üuidicelli (Ange), % R.M, C. A. T. 2 arme. Sergent 
| Bobin (Mubertr, ire R. M, C. A. T. 2? ame. 
| arrighi (Charles), re R. M., C. A. T. 2? arme. Marion (Jean-Marie), % R. M, C. A. T. ? arme. 
Boulenger (Michel), 4e R. M., BC. S. Escolivet (Guy), 1® R, M. B. E. arme, 
Chamnoe {Marcel}, 5° R. M, C. A. T. 2 arme, Keraudren (Michel), 1® KR, M., G. A. T. 2 arme. 
Hector (Jacques), 1 R. M, C, A. T. ? arme, Lagain (Clande), % R, M., G, A. T, 3 arme 
Mouchel (Yves), 5° R. M., C. A. T. 2 arme. Lebon (Benjamin), 4e R. M. (école C. A. T. 2 trans, 
serrière {Gilbert}, % R. M, G. A. T. 2 autos - chars. à Diaye (François), % R. M,, C. A. T, 2 arme 
simonin (Marcel), fre R. M, B,C.S Passagne (Denis), 9% R. M., C. A. T. 2 arme. 
S 
L 
3e SOUS-OFFICIERS RENTRANT D'UN TERRITOIRE D'OUTRE-MER 20 Embarquement à pat bn at 195% 
- _ ICI partir IU + 40 … 
ET AYANT EFFECTUÉ UN SEUL SÉJOUR EN EXTRÊME OnIENT és hs 
Ù Adjudants che]s. Musa 
| Sauter (Jean), % R. M., B. C.S. Sergent-chef 
| Tamalet (Roger), % R. M, B C.Ss. 
| Rs - : ; tabl Lefevre (André), T. O0. A., brevet sous-chef de 
vsson (Alphonse), îre R. M, B.S. comptabilité, a! x CE ‘ ds: 
x Gonnin (Jean-Pierre), ire R M, B.S. arme, i nusique de garuison Sa gont 0 
Adjudants. Sergent 
Farines (Henri), % R. M., B.S, arme PBonnave Î r 
" s 5, arme, onn enture (Miche! ie. M is A T. 9 muelque ître 
Leroux (Michel), 9% R. M., B S. arme. la musique de garnison Saigon: DEN OR ns © 
Cosvas (Jean), % R.M., B.S. de comptabilité Salacruch (Geors ‘ x 
| , , DS, @ . ‘ h (Georges), % R, M., C. A. T. 2 musique (au titre | 
| Destelle (André), % KR. M, B.S. arme. musique de garnison Saïgon Cholo! 1 , Mre @e Ja 


| 
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Ertrail l tal la te du 1er juillet 1955, des officiers 
vt 4 15 1 e lu ju lice muutaire des lorces armetrs 
‘hip h LS Eurore et d 1/ ique du Nord et sur les 
{/ cite ui 

1 
Conforme iux d tions de l'article 14 de l'instruction 

Intern lu 8 f er 1931 (8. O0, p.p., p. 2%) les officiers 

‘ desig s susceptible l'étre envoyés, dans 

un déln hors d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur 

un tf d'oy s extérieur devront élre examinés par un 
px] é ! | nmimandant d'arme le la garnison: Îles 
certil de visite ind lue] ront adressés sans retard à l’ad- 

mi l 4 tra L4 pre plions ci-dessus ne sont pas appli- 

Cable \Ux per s qui avant figuré sur l'extrait antérieur ont 

étè mn is aplt i Servir 

Con DES MA RATS CADRE DES COMMIS GREFFIERS 
ut nt lonels 
Lieu Adjudants-chefs. 
4 Tilly (And 
® Got t (André 1 Lefebvre (Maurice). 
2 Roux Pierre 
C / 
A 1 «da nie, 

1 61 | 

2 Bernard (1 1 Preurec (François) 

2 Parte (Alfre Cariou (Jean 

Ca) #, 
CADRE DES HUISSIERS APPARITEURS 

4 Clair (Francis). 

2 Poll Jean). Ad,u lants chefs, 

KI D \ UN { , 

1 André (Georges), 
Lt S DES GUERFFIENS 


Capilaines 


8 Jamard (George 
1 cutenants. 


4 Genand (Ambroise), 
2 Mignard (Régis 


Sous lieutenants. 


1 Rouquet (Marcel), 





2 Grand (Charles). 


Adjudants. 


(Emile) « 
Paul). 


1 Cartier 
? Martini 


Sergenis-Mmajors, 


1 Bruchon (André). 
2 Labrot (Cyprien). 


Sergents-cuefs. 


1 Lagarrigue (Aimé), 
2 Guidicelli-Sendra (Joseph). 








+ 8 &- 








| 
Caporal-che! 
MINISTERE DES FINANCES 
Go ÉTAT musi 1 titre de la musique | 
à ner | ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
; Montant maximum, durée d'amortissement et taux d'intérêt des 
| M LE, CAT 1! titre de la prêts consentis par les caisses de crédit municipal aux fonction- 
nl le naires et assimiies. 
k: l | M ,t D'OE : ( iu titre de la Du cn 
LE 
| Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1955: 
{re Au sominaire, au lieu de: « Arrèlé du 18 mai 19% fixant le mon- 
tant maximum de la durée d'amortissement et du taux d'intérêt 
E 1 M e d \ musique des prets consentis par les caisses de crédit municipal (p. 2696) », 
dt lire Arrêté du 18 mai 1%55 fixant le montant maximum, la durée 
| d rtissement et le taux d'intérêt des prêts consentis par les 
\ | SOCIA DE L'ACTION SOCIALE | a de crédit municipal aux fonctionnaires et assimilés (p. 5636) ». 
| ( IEUHESTRES D'OLUTHE-MER Page 5696, 2 colonne, au titre, au leu de: « Montant maximum 
de la durée d'amortissement et du taux d'intérêt des prêts consentis 
] POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE par les caisses de crédit municipal », lire: « Montant maximum, 
durée d'amortissement et taux d'intérêt des prêts consentis par les 
1e 1 Ù t à lu 1 ioût 19 caisses ae crédit municipal aux fonctionnaires et assimilés », 
à ‘sle sans 18 7e rt 
ri II, de « elon (Le resie sans changement.) 
+e+— 
\ } du 1 il 
{ J, der « on | Cabinet du ministre. 
Il POUR SERVIR AU PACIFI | 
: v CIFIQUE Le ministre des finances et des affaires économiques, 
En ” L . je 1° Vu le uécret n° 48-123 du 2% jmilet 1933 portant règlement d'ad- 
Cham: e (Mars a ef. % n ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
: - Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
_—_—_—————— RQ du Gouvernement : 
Vu l'arrêté du 2 février 195, nommant des membres du cabinet 
du ministre des finances et des affaires économiques 
Tour de depart aux territoires d'outre-mer du 17 juillet 1955 . 7 . mm à. RUES (PRES, 
(justice mulitaire). Arrête 
Art, er, — M. Jean-Paul Delcourt, chargé de mission au commis- 
conseiller technique au eabinet 


général au plan, est nommé 
des affaires économiques, en remplace 


appelé à d'autres fonctions. 
au Journal officiel de 


sariat 
du ministre des finances et 
ment de M. Pierre Maestracci, 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 juir 1%5 
, " 
PIERRE PFLIMLIN, 





-@ © £- 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 22 juin 1955, M. Gregh (François-Didier), inspecteur 
des finances de 1re classe, en service détaché jusqu'au 31 décem- 
bre 1959 auprès du ministère des affaires étrangéres, en qualité 
de directeur à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement, à Washinglon, est, à compter du % mai 19%, 
réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
finances et placé à nouveau en service détaché pour le temps res- 
tant à courir au titre de la période de détachement en cours, auprès 
de ce même ministère, en vue d'y exercer les fonctions de secré 
taire général adjoint pour i'économie et les finances à l'Organi- 
sation du traité de l’Atlantique-Nord. 

+0. 





Commissaires aux prix. 





commissaires aux prit 


Par arrêté en date du 14 juin 1955, les 
eur 


dont les noms suivent ont été élevés à l'échelon supérieur de 
grade dans les conditions ci-dessous indiquées : 

M. Peron, commissaire aux prix de {re classe, au 3 échelon, à 
compter du 15 mars 1969. 

MM. Tatareau, Tastu, Audeguil, Ginebre, Defontaine et Guerinot, 
commissaires aux prix de 1r- classe, au 2° échelon, à compter du 
fer janvier 1955. 

M. Cazes, commissaire aux prix de fre classe, au 2° échelon, à 
compter du 26 janvier 1%. 

M. Reyman, commissaire aux prix de 2e classe, au 3° échelon, à 
compter du 15 mars 19%. 

M. Rapidel, commissaire aux prix de 2e classe, au 2° échelon, à 
compter du {°° janvier 1%5. 

M. Larrue, commissaire aux prix de 2° classe, au 2° échelon, à 
compter du 26 janvier 1955. 

MM. Ourvouai et Thomas, commissaires aux prix de 3° classe, 
au ü* échelon, à compter du 1% mai 1955. 

M. Bouchon, commissaire aux prix de 3° classe, au 5° échelon, 
à compter du 15 mars 1959. 

MM. Naudi et Cordeau, commissaires aux prix de 3° classe, au 
Ge échelon, à compter du 1° avril 1955. 

+0 
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Troisième tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1954. 
(Revenus de 1964.) 


Rectificatif au Journal aflierel du 2% mai 195: page n 4. 123, 
département de Seine-et-Marne, Cultnres fruitières, colonnes 2 et 3, 
au lieu de: « a) De plein vent: 75.000; b) Arbres taillés: 40.000 », 
lire: « a) De plein vent: 49.006; b} Arbres laillés: 73.000 », 


{Le reste sans changement.) 
DEEE RAR ESRI 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création de la société d'Etat dite Crédit de la Guinée. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1%6 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement dans 
les territoires relevant du ministère de la France d outre-mer, et 
spérialement en son article 2; 

Vu le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1916 déterminant les condi- 
lions dans lesquelles Ja caisse centrale de la France d'outre-mer 
ellectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 1916; 

Vu le décret du 20 décembre 51 portant organisation du contrôle 
des sociétés d'Etat el d'économie mixte, créées en application de la 
loi du ‘#0 avril 1956: 

Vu la délibération en date du 1 mars 1955 de l'assemblée terri- 
toriale de la Guinée : 

Vu la résolution adoptée le 29 avril 1955 par le comité directeur 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
sucial des territoires d'outre-mer : 

Vu la résolution adoptée le 7 avril 1955 par le conseil de surveil- 
lance de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 


Arrête : 
art, er, — Il est créé, sous forme de société d'Etat, un organisme 
de crédit polyvalent dit Crédit de la Guinée, régi par les statuts 
ctaprés : 
STATUTS LU CREDIT DE LA GUINFE 


Article premier. 


ll est institué dans les Conditions prévues à l'ar'icle 2 


à do) de Ja loi dn % avril 19%%6, sons forme d'une sowiété 
1 Etat, une société dite Crédit de la Guinée, qui sera régie par les 
presenis Slatuis, Celle sociélé est dotée de la personnaliié civile 
et de l'autonomie financière, Elle a qualilé de commerçant et ser 
inserite au registre du commerce de la Guinée 

Article 2, 

lo Le Crédit de la Guinée a pour objet de consentir: 

a) Les crédits d'équipement à moyen terme : 

1, Aux coopéralives, associations ou pelites entreprises agricoles, 
artisanales, commerciales, industrielles, d'élevage ou de pêche: 

2. Aux sociétés de prévoyance et aux organismes qui seraient 
appelés à exercer des fonctions analognes: 

ÿ. A des personnes exerçant une profession libérale pour faciliter 
ou ainéliorer leur installation professionnelle ; 

b) Des crédits à court terme: 

{. Aux coopéralives, associalions, sociétés de prévoyance on orga- 
nisines exerçant des fonctions analogues visées au paragraphe a 
{ dessus ; 

2. Aux petites entreprises visées au premier alinéa du paragraphe a 
ci-dessus, avec la garantie d'une société coupéralive de crédit ou de 
Caution mutuelle, d'une société de prévoyance ou d'un organisme 
exerçant des fonctions analogues; 

c) Des prêts destinés à faciliter la construction ou l’amélioration 
de maisons d'habitation ; 

2 Le Crédit de la Guinée est habilité à donner sa garantie 
à des opérations de même nature que celles prévues au paragra- 
Phe 1° ci-dessus: 

ÿ Le Crédit de la Guinte est habilité à assurer, pour le compte 
de personnes morales de droit public, la gestion de fonds destinés à 
la réalisation d'opérations d’intérèt agricole ou social; 

‘1° Le Crédit de la Guinée pourra éventuellement se charger de la 
£eslion des fonds et de l'exécution matérielle des opérations de la 
Caisse de crédit agricole de la Guinée, les rapports entre ces deux 
organismes et la répartition de leurs compétences élant réglés par 
une convention approuvée par le chef du territoire. 


Article 3. 
Les limites auxquelles seron! assujettis le montant par emprunteur, 


lé Volume global et la durée des opéralions prévues aux ragra- 
phés 1e et 2e @e l'article 2, les conditions d'application uü para- 
gra 20 du même article, ainsi que les règles relatives à la nature 
et à l'origine des dépôts que le Crédit de la Guinée sera habilité à 
recevoir, feront l'objet de dispositions dn règlement intérieur dn 
Crédit de la Guinée qui devront être approuvées par les ministres 
de ja France d'oulre-mer et des finances, 


| 





Article 4. 

Le Crédit de la Guinée exerce son activité conformément aux lois 
et usages régissant le fonctionnement des entreprises privées, IT est 
notamment astreint aux mêmes formalités de publicité et de publi- 
cation que les sociétés par actions, 

Article 3% 
Le siège du Crédit de la Guinée est à Conakr 


sera désigné par le conseil d'administration, Ce Siège pourra être 
tout autre lieu de la Guinée, par simpie décision du 


en un domicile am 


transiéré en 
conseil, 
Article 6. 

Le capital est Axé à 100 millions de francs C. F. A, Souserils par 
le terriloire de la Guinée à concurrence de 9% muthons de francs 
C. F. A. et par la eaisse centrale de la France d'outre mer à con- 
currence de 50 millions de francs C. FF. A. Ce ipilal sera sous: rit 
en deux tranches, moitié par le terriloire et mmoilièé par là caisse 
centrale de la France d'outre-mer 

Le capital pourra faire l'objet d'augmentalons, 

Article + 

Le Crédit de la Guinée e-t administré par un conseil d'adminis- 
tralion composé comme suit : 

Un administrateur désigné par le ministre de France d'outre-mer 
parmi des fonclionnaires en activité; 


Un adininistrateur désigné par haut commissaire de la Répu- 
b ique en Afr lue occidentale francaise en raison de Sa connaissane 
des problèmes d'économie ruraië, de couperailon, d'artisanat ou 


d'habitat; 

Deux administrateur 
parmi des fonctionnaires en activité: 
Trois administrateurs désignés par l'assemblée territoriale de la 
Guinée en raison de leur connaissance des problemes d'éconormis 
rurale, de coopération, d'artisanat où d'habitat; 

Deux administrateurs désignés par la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer; 

Un administrateur désigné par l'institut d'émission. 
t ôtre ressortissants de l'Union fran- 
leurs élatuts respectifs, de leurs droits 


peine afflicuive ou 


désign par le gouverneur de la Guinée 


Les administrateur: doiven 
çaise, jouir comme tels, dans 
civils et opoliliques et n'avoir subi aucune 
infarmante. 

Les foncticns des adininistraleurs prennent fin par suite de démis- 
sion ou décès ou sur notitication adressée à la société par l'aulorité 
ou organisine qui les à désignés. 

Les fonctions d'administrateur <cont graluiles, 
dent peut recevoir une indemnité de funetiun. 


Toutefois, le prési- 


Article 8 

Le président du conseil d'administralion est nommé par le conseil 
d'adminisiralion parmi sës Inelübres aiec lagréiuent des ininisires 
de la France d'outre-mer el des finances, Le président a Voix pré- 
pondérante en cas de partage. En son absence, le conseil désigne 
un administrateur pour présider la séance 

Les fonctions de président du Crédit de la Guinée sont incompa- 
tibles avec l'exercice d'un mandat politique, 


Article 9 

Le conseil délibère valablement sf six de ses membres au moins 
sont présents où représentes, Tout adminislraleur a le druit de s8 
faire représenter par un autre adimnistrateur pour une séance déter- 
minée, Un administrateur ne peut représenter qu'un seul de ses 
co logyres 

Les décisions du conseil sont prises à !na mainrité 

Le conseil se réunit sur convocalion 4 ù pré 
déléguer ce pouvoir an directeur général, 
la deruande de cinq de ses metnbres. 


dent ! TE 


a prési ( t 
Il se réunit également à 


Article 10, 

Le conseil d'administration est investi des poux s les plus étendus 
pour agir au Noin de Ja sorielé el auloriser lous à s relalifs à sun 
objet. 

H a notamment les pouvoirs suivants qui sont énonciatife et non 
limitatifs, sauf dans la imesure où les présents statuts en délinitent 


expresstinegl les Comdilluns ou l'étendue: 


Il désigne le président et le di teur général, avec l'agrén + du 
ministre de la trance d'outre-mer et du mir re d finatit 
Il conclut tous a‘hats, tes et localio d'immeuble ( rte 


tous emprunts avec ou eans hypothèques ou nantissement sur les 
biens du Crédit de Guinée, autorise tout compromnt!:, acquiescement, 
désistement et toutes mainlevées d inscription, de saisie, d'oppo- 
Sitions avant ou après pavement; il tente et suit toutes actions 
judiciaires ou poursuites devant toutes juridictions, atjénatiane et 
transferts de valeurs: il déride, sur proposition du directeur géntral 

4 san me np 1 A : = , 
des crédits à accorder et il ne peut déléguer ce pouvoir. 


1 


trticle 11. 
La direction de la société est assurée sous sa r ponsabiité par un 


dire‘teur général nommé par le conseil d'administration avec l'agré- 
ment des ministres de Ia France d'outre mer et des finances, 
Les fonctions de directeur général sont incompatibles avec l'exer. 


cice d'un mandat politique, 1| ne peut se livrer à aucun commerce 
ni ot 5 d'intérêts dans aucune entreprise commerciale. Il y pré- 
sente la société à l'égard de tiers ; i noumune etr a le ne ! 

3 EL lit | PE VOQUE 10 persuine 
L peut déléguer ses pouvoirs. ; #1 le 
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{rticle 1? | Article 22, 
| 
Tous le et « de lécidés par le conseil Les présents statuts ne pourront étre modifiés que dans les 
d'adinin insé les retr de fond 1 va es nan forines dans lesquelles ils ont élé approuvés 
. : ‘ vu e v À Le d ke eT art. 9% — Les fonctionnaires en activité de service qui seraient 
ren DR de = - éventuellement mis à la dispo-ilion de la sociélé Seront placés dans 
L Ds - ’ . 04 PST | Ja position de détachement prévue jar les règlements en vigueur. 
Ù ss ù Leurs én:oluments seront fixés par e conseil d'administration dans 
: les condilions prévues par les règlements en vigueur. 
rticle 13 sai | 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
L uses d'é et les | mpatibilités édictées par les lois | République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
et dcrets nt ’ \ conrerne l'exercice des fonctions de | française et inséré au Bulletin officiei du ministère de la France 
président, d'adn te de directeur génrral et de commissaire | d'outre-mer. 
ai n} dans les s0 par actions, sont applicables aux per- Fait à Paris, le 21 juin 1955. 
sol: quiI remplissent l ton ons « rrespondau es au (Crédit de PIERRE-HENRI TKITGEN. 
» Guim +e+— 
triucle 1h, 
foule vention entre le Crédit de la Guinée et son directeur Administrateurs. 
géhcral, ETREET ut directegme! oit indirectement est nulle si 
elle n'a été préalablement autorise par le conseil d'administration. F à: té na Gt : . 
I en est de méme des conves hohe passées entre le Crédit de | Par arrêté du 4 juin 1%5, la mission en Afrique occidentale fran- 
ln e et une entreprise dont le directeur général du Crédit de çaise de M. Robert Blanc, administrateur de 3° classe, 3 échelon, 
à l'institut nalional de la slatistique et des éludes économiques, 


la tuinve ou l'un des adiministrateurs est propriélaire, associé en 


Don où en participation, gerant adimimstrateur ou directeur véncral. 


{rlicle 15. 

Les ressources destinées aux opéralions propres de la Sociélé pro- 
Wehhel 

a) De son capital; 

b) De ses dépets ; 


c! Des dotations et avances qui lui sont accordées par l'Etat, les 


Hvilés où établissements publics, afin de favu- 


territoire es coll 
miser le die ‘p wwiment du crédit agricole et social en tuinée : 

d) Des crédits qu ui sont consentis par l'institut d'émission; 

€) Des moyens de financement qui lui sont fournis dans les condi- 
tions prévues par la loi du 90 avril 1936, 


Art cle 16 
Les opérallor wnptab'es du Crédit de la Guinée sont effectuées 
IX rég.es en usage dans les établissements 


L'exercice social commence le fer juillet, I se termine le 30 juin 
de Chadue aunre Par ex eplion le premier exercice couvrra la 
la Guinte et Île 


vérin e entre la créalion du Crédit de 

) juin 19% 

A !a d | jue exet e. le directeur général établira un 
inventaire et dressera un Milan ainsi qu'un compte de profits et 
perles qui seront arrèlés par le conseil, Ce dernier fixera ensuile le 
montant « bénétlces s en dé isant les produits nets: 

a) 7 frais ge iux et charges sociales comprenant notamment 
l'intérét « LE ement de ! emprunts, tous traitements de 
la lion et du personnel et tous [rais d'administration et de 
co! 

b\ 1 é otuorné destinées aux divers amortissements et pro- 
vitot po in tnt s éventuels on pe risques cormier- 
eiaux que le conseil jugerait à propos de faire sur les biens et 
valeurs du Crédit de la Guinée, 

Les | fie eront affectés à la conslilution de réserves. 

article 17. 

Les activités du Crédit de la Guinée seront suivies par un commis- 
saire « {, errernt d gné par le ministre de la France d'outre- 
mer | mi le fu tit re en activité de service. Ce commissaire 
el h co e adjoint qui sera le délégué du 
con! & ! ( ° t 

Article 18 

L les ! mn le Crédit de la Guinée adresse au chef du 
territoire un rapport sur sa situation et son activité, En fin d'’exer- 
cice innexés à re rapport le bilan, le compte de profits et 


pertes, l'inventaire et le rapport des commissaires aux comptes. 


te sont placés deux commissaires aux 


Aupt du Crédit de la Gui 
comptes nommés par arrété conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et choisis parmi les merm- 
bres de l'ordre national des experts comptables, 

Ces comm res exéeu'ent leur mission dans les conditions pré- 


vues pol! le « tés ar 
les textes subséquents. Hs adressent 


mvmes par la loi du 24 juillet 1867 et par 
leur rapport au conseil d'ad- 


Article 20 


Les comptes du Crédit de la Guinée ne deviendront définitifs 
qu'après avoir élé approuvés par le gouverneur de la Guinée. 


Article 91. 
En cas de dissolution du Crédit de la Guinée, la réalisation de 
l'actif et la jiquidation du passif sont poursuivies conformément au 


druit des socictés commerciales, 





vst prorogée pour une durée de neuf jours, du 28 mars au à avril 
1955 inclus, dans les mêmes condilions que celles fixées par l'arrêté 


du 2 janvier 195. 
00 


Par arrêté du 4 juin 195, la mission en Afrique occidentale fran- 
aise de M. Gérard Théodore, administrateur de 2° rjJasse, 2e échelon, 
à l'institut nalional de la statistique et des études économiques, est 
prorogée pour une durée de neuf jours, du 2 mars au 5 avril 195 
inclus, dans les méimes conditions que celles fixées par l'arrêté du 


2 janvier 1955. 
(D @———— 


Par arrété du 22 juin 1955, M. Poumaillou (Paul), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, directeur 
adjoint à la direction des affaires économiques et du plan «u minis- 
tère de la France d'outre-mer, est placé, sur la proposilion de la 
Banque internationale de Ja reconstruction et du développement, 
dans la position de service délaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour une durée de deux ans au maximum, à compter du 
15 mars 1959, pour servir au titre de l'assistance technique en qua- 
lilé de directeur du bureau de planification en Equateur. 

— 6-0 ©— 





Haut commissariat de la République à Madagascar. 





Par arrêté du 4 juin 19535, M. Touya, lieutenant-colonel de gendar- 
merie hors cadres, en service au cabinet du haut commissaire de 
la République à Madagascar, est placé dans la position de mission 
à Paris pour la période du 1° novembre 1954 au 25 janvier 1955. 


——— © &—— 


Par arrêté du 4 juin 19%, M. Touya, lieutenant-colonel de gendar- 
merie hors cadres, en service au cabinet du haut commissaire de 
la République à Madagascar, est placé dans la position de mission 
à Paris pour la période du 26 janvier au 31 mars 1955. 


— eee --— 


Par arrêté du 4 juin 1955, M. Touvya, lieutenant-colonel de gendar- 
merie hors cadres, en service au cabinet du haut commissaire de 
la République à Madagascar, est placé dans la position de mission 
à Paris pour la période du 1er avril au 90 juin 19%55. 


. 
à ® à 





Postes et télécommunications. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juin 1955: page 5710, fre colonne, 
77e ligne, au lieu de: « M. Paquignon (Jules) », lire: « M. Paquignou 
(Julien) »: 2° colonne, {re et 2e ligne, au lieu de: « M. Dosseh (Ben- 
jaumin), inspecteur rédacteur de ï° classe (AF) le 27 septembre 
1954 », lire: « M. bosseh (Benjamin), inspecteur rédacteur de 
ÿe classe (AF) le 27 septembre 4951 ». 

(Le reste sans changement.) 


—— +0 -  — 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 juin 195: 

Page 5898, 2e colonne, 6% et 70e ligne (M. Mazoyer), au lien de: 
« Inspecteur principal de fre classe avant 3 ans le 1% janvier 1955 », 
lire: « Inspecteur principal de 1re classe avant 3 ans le 1er jan- 
vier 1953 ». 

Page 5899, {re colonne, 76* ligne, au lieu de: « Laclau (Germaine) », 
lire: « Laclau (Germain) ». 

Page 5900, {re colonne, 4° ligne, au lieu de: « 1 an 20 jours », lire: 
« 1 mois 20 jours »; 2 colonne, 58° et 5% ligne, au lieu de: « Gui- 
nault (Henri), chef de poste radioélectricien avant 3 ans le 4 août 
195% (ancienneté) », lire: « Guinault (Henri), chef de poste radio- 
électricien avant 3 ans le 4 août 1953 »., 

(Le reste sans changement.) 

+0 , 
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Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
à juin 195, M. Devertus (Pierre), ingénieur de 4° classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, en disponibilité, à été réintégré 
daus le cadre général le 25 juin 1955. 

La démission de son emploi présentée par M. Deverlus a été 
acceplée pour compiler de la méêimne dale. 


— +06 — 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 juin 1%55, l'arrêté du 11 mars 1950 portant classement d'adjoints 
techniques des ponts el chaussées dans le cadre général des travaux 
ublics de la France d'outre-mer a été rapporté en ce qui concerne 
k Henrich-Bant (Pierre). 

M. Henrich-Bant (Pierre), ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées), à été classé dans le 
cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer, au 
grade d'ingénieur adjoint de 4° classe, pour compiler du 15 octobre 
1001. 

Il lui a été attribué, au titre de Ja loi du 26 septembre 1951, 
une majoration d'ancienneté de 1 an 3 mois et 15 jours. 

En application du dernier alinéa de l'article 36 du décret du 15 juil- 
let 1944, M. Henrich-Bant a élé promu automatiquement à Ja 
% classe de son grade pour compter du 30 juin 1%% (majoration 
épuisée). 

L'indemnité compensatrice prévue au décret n° 47-1157 du 4 août 
4917 a été altribuée provisoirement à M. Henrich-Bant, qui a été 
classé à un grade comportant un treitement annuel brut inférieur 
à celui qu'il percevait antérieurement. 


—— 00—-— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 juin 1955, M. Giraud (Gaston), ingénieur de fre classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, à élé admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour invalidité résullant de l'exer- 
cice de ses fonctions. 


—+e+ —— — 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 juin 19%5, l'article 3 de l'arrêté du 18 novembre 151 porlant 
avancements automatiques à la 3° classe du grade d'adjoint tech- 
nique des travaux publics de la France d'outre-mer a été modifié 
comme suit en ce qui concerne les rappels pour services mililaires 
conservés à M. Augan (Jean): 


Au lieu de: « 19 jours », lire: « 1 an 19 jours ». 





RARES 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


a ——— 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel en date du 20 juin 1955, il est ouvert 
au ininistre des travaux publics, des transports el du tourisme, en 
augmentation des restes à l'exercice clos 1%532, un crédit spécial 
de 8.105.600 F, montant des nouvelles créances constatées sur cet 
[24 I ice, 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme est 
sutorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
su budget des travaux publics, des transports et du tourisme (tra 
vaux publics, transports et tourisme) pour les dépenses d'exercice 
tlos, 





0 0 D—— —————— 


Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 22 juin 1955, M. Boudoux (André), adjoint technique 
de ja météorologie, 4° échelon, est détaché pour cinq ans à corspter 
du {+7 octabre 1952 auprès du gouvernement général de Madagascar, 
bour exercer les fonctions de météorologiste (régularisation). 


———— © &———— 


Par arrêté du 22 juin 1955, M. Laïidet (Jean), adjoint technique de 
la météorologie, 4 échelen, est détaché pour cinq ans à compter 
du 19 février 1955, auprès du gouvernement général de Madagascar, 
pour exercer les fonctions de rmétéorologiste. 


—+ 0 + 














Examen professionnel de 1955 pour l'accession des adjoints tech: 
niques des ponts et chaussées au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées). 





EPREUVES D'ADMISSINILITÉ 


Liste des candidats ayant obtenu une moyenne égale ou supérieure 
u 13,83, 


Ager. — MM, Borot (Julien), Thier (Francois). 
Arniens., — M, Trublert (Michel). 
Caen, — M. Poix (Roger 


Clermont-Ferrand. — M, Rochezude (Paul). 

Grenoble, — MM, Chappond (André), Joubert (Yannic}, 
Lille, — M. Leroy (Georges), 

Lyon. — M. Béraud (Francisque). 

Marseille. — MM. Duflot (Robert), Rimeur (Louis), 
Nancy. — M, Bailiiot (Robert). 


Nice. — M. Ardisson (Casimir). 
Orléans, — M. Soudry (René). 
Paris. — M, Falentin (Regery). 
Poitiers, — MM. Rarbean (Albert), Lévesque (Robert), 
Rouen. — M. Teneur (Camille). 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Conditions techniques générales auxquelles sont soumis l'établis- 
sement et l'exploitation des dépôts mobiles de substances 
explosives. 


—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu les deux décrets du 20 juin 1915, modifiés par les décrets 
eubséquents, réglementant respectivement la conser\ation, la vente 
et l'importation, d’une part des dynamites et autres explosifs à 
base de nitroglycérine, d'autre part des substances explosives 
autres que celles à base de nitroglycérine, notamment l’article 8 
du premi?r de ces décrets, a:nsi que les articles 22 e à 22 k relatifs 
aux dépôls mobiles d'explosifs; 

Vu l'arrêté du 15 février 1928 modifié sur l'établissement et 
l'exploitation des dépôts fixes de substances explosives: 

Vu la loj du 30 mai 1851 relative à la police du roulage, et notam- 
ment eon article 15; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant le règlement sur le trans- 
port des matières dangereuses, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété ; 

Vu l'avis de la commission des substances explosives en date du 
6 juillet 1955, 


Arrêle : 

art. fer, — 1. Le présent arrêté règle les conditions techniques 
générales auxquelles sont soumis l'établissement et l'exploitation 
des dépôls mobiles d'explosifs de mine d'une part, des délonateurs 
de mine d'autre part, sans préjudice des disposilions auxquelles 
ces véhicules sont soumis par le code de la route et le règlement sur 
le transport des matières dangereuses lorsqu'ils se trouvent sur la 
voie iniique. 


l 
2. La classificalion des explosifs de mine et les coefficients E 


d'équivalence de « juu isse par apport à la d\natiite-gomine, tels 
qu'ils Sont définis par l'article ? de l'arrêté ministériel du 15 février 
122% sont applicables aux d pôts mobiles 

Les explosifs doivent être sous forme de cart iches d'un modèle 
agréé, ls doivent être de la qualité dite a gel 

Art, 2, — Aucun dépôt mothite d'explosifs régulièrement autorisé 
ne Pré it Ôtre mis en service t d'avoir élé6 « mit 1 celle fin 
Par Un agent du service des ri * jl en sera de méme en « de 
Inodificatior importante 1} rl au dépôt 1 de remplacement du 


dépôt par un nouveau véhicule. 


Cuarrine ler 
Dispo {ion fJt “alt cl ar ‘1 ns 

Art, 3. — 4. Un dépôt mobile d' | ex p'us 
de 1.0k) E kilogrammes l | l ir 4 et 
dé! t Ou) kilograrnrmu 

Un dépôt mobile renfermant des explosifs chlorat ( isifs du 
tvpe OC, classe 111) ne doit tenir cd ex} d icune autre 
Ciasse, 

Les explosifs des classes T, TI ? et IT ne nenvent être transportés 
dans un dépôt mobile c« nstiluüé par un véhicul ilomoleur que si 
le poids lôlal des « l'explosifs transportés ne dépasse par 7 kilo- 
grarnimes: 

» sn ! la : tar NA enr tue 
= Un dépôt mobile de détonsteurs ne peut recevoir plus de 
JU.) détonats 

A, Un dé; Gt mobile d'es losif ne pé t rerevoir môrne ft mpo- 
Tairerment, des détonal 1 dépôt mobile de détonaleurs ne 


peut pas recevoir d'explosifs. 

















— - ———— 
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s. La mèche lente timèche de sûreté ou cordeau Bickford) et les Art. 10, — Tout dépôt mobile d'explosifs ou de détonaleurs en 


COPA aux détinamt, peuvem tre logés soit dans un dépot mobile 
drxplouts, soit dans un dépot molule de détunateurs. 


ba rs dépôts mmentes d'exposifsa, les rordeaux détonants sont 
at! lu coeflicie d'équivalence F 20 s1i!s sont à enveloppe 
mie à } ont à enveloppe textile ou plastique 

L I pots rnobules de délanateurs, on adimettra l'équivalence 
a méire de cordeau délonant à 2 dé'onate 

Art, 4. — 1, Le vé le constituant un dépôt mobile doit être 
bi] : fermée « \ panmeanx pli Les porte: doivent être 
d \ solide et munies de serrures de sûreté. 

| \ dé] mobile ne contenant que des dflonateurs à 
ra le 1.0) au \ l'exclusion de tout autre arlifice de mise 
de ë Lié par une caisse mélailique solide, fermant 
à el placée dans mn véhicule aulomoteur, loin du moteur. 

nt lu "uoleur d'un dépôt mobile où da moteur du 
LE orque un dépôt mobile doit se faire au moyen de 
tu { 

à, | | te loit étre pourvu de deux apparells extincteurs 
d'incendie, dont un au moins à mousse, 

à Quand le dépôt est un vélurule aulomoteur, je compartiment 


[ doit clre Sans communication avec fa 


caline du conducteur et Coil étre isolé de « cabine, ain<i que 
de evtes parconrues par des war Chand<, au moyen de maté- 
ra nbu | | IMAUVAIS jucteurs de la chaleur. 

& Quond ji en ex un, le d'spositif permanent d'éclairage arti- 
ficiel di si ( ine ou } curs lampes électriques à incan- 
des Le file ne on de 13 volts au plus, et placées 


derrière une verrine robuste; l'interrupteur comunandant le cir- 
cuil qui comprend la ou les larnpes doit êlre exlérieur au compar- 

um des ibstan expiosives 
Art. 5. — Outre les inscriptions prescrites par le code de la route 
lères dangereuses, tout 


et par le règlement sur le tran<çort des ma 
er, peut directement sur la carrosserie, je 


1h doit } 
nom de l'exploitant où sa raison sociale, suivi éventuellement de 
l'imdiralion + Dépôt mobile me .., », 

Art. 6 — 1. MW est interdit d'introduire dans le dépôt des objets 
entres que ceux qui sont nécessaires à :0on service; les ouliis ou 
appareils admis doivent être enfermés dans des coffres, 

2. Les colis renfermant les explosifs on les artifltes de tir ne 


doivent pas être engerbés à plus de 1,60 m au-dessus du plancher 


du véhicule 

Art. 7. — 1. La manipulalion des explosifs, des détonatewrs et des 
artilices de tir ne doit être confiée qu'à des personnes expérimen- 
liées, normméiment désignées par l'exploilant. 

2 Les portes du dépôt mobile ne doivent étre ouvertes que pour 


pot 

le service de celui 
2, Le service des d'pôls doit, aulant que possible, être fait & la 
Jurn lu jour, 4 Lil est né essaire d'éclairer un dépôt mobile 
] de dis! { permanent d'éclairage, on doit faire usaze 


non doré di 
de lampes électriques purlalives alimeniées sous une tension inlé- 


rieure à 1» volls. 

Art. 8 — IA responsable de l'exploitation d'un dépôt mebile doit 
tenir mn registre d'entrées et de sortes indiquant les matures et 
substmwes explesives introduites ou extraites, leur 


qummiiltés de 
les dates et les lieux de ces opérations. 


érigine ou lnur deslinalin, 
Cnarrenx M 


Prescriphons relatires aux Sslationnements yrolongés. 
un dépôt mobile d'explesifs ou de délonalteurs 


art. 9. — 1, Anc 
s de 56 mètres de tout autre dépôt, mudbile 


pe } r à LE 
ou fire, ou d'une gue de transport d'énergie diectrique à houte 
tens 


Aucun dépôt mobile de détonaterrs me peus stationner à moins de 
5 mètres d'une station émettrice de radio-transmission ou de radar. 
it dépôt mobile d'explosifs en stationnement doit être à une 


1 
Eistance D, en mètres, de chemins importants, de toute maison 
ha! + à l'exceplion éventuelle d'u logement du gardien, de tous 
a ou chan lins lesque!s du personnel est habituellement 
U , de tout 1 où l'on utilise des explosifs, au moins égaie à: 

—p- 
és ou 
Ve 
sans «q » rette 1i tar » | 1ièce btre inférieure À À môitres. 

P d int le poids, en kilogrammes, des explosifs conservés dans 
Je dépôt 

E le coefficient d'équivalence de ces explosifs. 


ju gardien prévu à l'article 12 ci-après ne doit 


BA 
bas se trouver à moins de 3 \ — mètres de tout dépôt d'explo- 
at. 


8 Le logement 


sifs sans que cetle distance puisse être inférieure à 50 mètres, 


4. Quand le dépôt n'est pas automoteur, le véhicule tracteur doit 


) 


être delelé el éloigné de 2 mètres au aoins 





stationnement doit être entouré d'une clêture défensive de 2 mètres 
de hauteur, placée à 0,50 mètre au moins du pourtour du dépôt 
Cet'e clôture n'est pas obligatoire quand le dépôt stationne dans 
l'enceinte d'un établissement clos, présentant des garanties équiva- 
lentes à celles de la clôture réglementaire. 

Art. 11. — 1. A proximité d'un dépôt mobile en stationnement, 
on devra maintenir un approvisionnement d'eau et de sable permet. 
tant de lutter contre un début d'incendie. 

2. Il est interdit de laisser, dans un rayon de 25 mètres autour 
du dépôt, des matières inflammables quelles qu'elles soient. Pendant 
la Saison chaude, on devra enlever les herbes sèches dans le même 


rayon. 
2. HN est interdit de fumer ou de faire un leu quelconque 4 


moins de 2 mètres d'un dépôt en slationnement. 

Art. 12. — Tout dépôt mobile en stationnement est placé sous la 
surveillance générale d'un préposé désigné par l'exploitant; ce pré- 
posé doit être logé à proximilé du dépôt, et sans qu'aucun écran soit 
interposé entre son logement et le dpt. 

Art. 13 — 1. Les cxplosifs ne peuveni être extraits des emballa 
ges qui les renferment qu'après que ces emballages aient été portes 
à une distance d'au moins % mètres du dépôt, en un endroit distant 
également de 25 mètres au moins de toute habitation. 

2, A condition qu'ils demeurent dans leurs emballages, les déto- 
nateurs extraits d'un dépôt mobile peuvent être transférés dans 
la limite d'un maxinrum de 10.000, dans un coffre ou une armoire- 
dépôt; celui<i ou celle-ci doit étre métallique, muni d'une serrure 
de sûreté, et placé dans un local ne contenant pas d'explosifs, Les 
matières inflammables el tout feu nu servant au chauffage et à 
l'éclairage doivent alors être supprimés ou éloignés de l'armoire ou 
coffre des déltonateur 

Art. 14. — Les dispositions du présent arrêté doivent être portées 
à la connaissance du personnel chargé de l'exploitation d'un dépôt 


mobile. 
La manipulation des caisses de subslances explosives, la manipu- 


lation et la distribution des explosifs et des détonateurs doivent 
faire l'objet d'une consigne de l'exploitant, également portée à la 
connaissance du personnel, 

Art. 15. — Des dérogations aux disposilions du présent arrêté, tou- 
chant les points non régis par le règlement sur le transport des 
malières dangereuses, peuvent être accordées par le ministre chargé 
des mines, après avis de la commission des substances explosives. 

art 146. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal efficiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERDEL. 
d 0 








Conditions dans lesquelles peuvent être utilisées 
les substances explosives provenant de dépôts mobiles. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les deux décrets des 20 juin 1M5, modifiés par les décre® 
subséquents réglementant respectivement la conservation, la vente 
et l'importation, d'une part, des dynamites et autres explosifs à base 
de nitrogiycérine, d'autre part, des substances explosives autres que 
celles à base de nitroglvcérine, notamment l'article 33 du premier 
de ces décrets, ainsi que les articles 22 e à 2 k relalifs aux dépôts 
mobiles d’explosifs; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1919 réglementant la conservalion momen- 
tanée des substances explosives à proximité des chantiers; 

Vu la loi du 30 mai 1851 relative à la police du roulage, et notam- 
ment son article 15; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant le règlement sur le trans- 
port des matières dangereuses, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1955 réglementant les conditions d'établisse 
ment et d'exploilation des dépôts mobiles d'explosifs; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisme en date du 15 juin 1955, 


Arrête : 

Art. fer, — Le présent arrêté règle les conditions dans lesquelles 
peuvent être transportées sur les chantiers et utilisées les substances 
explosives extraites de dépôts mobiles, sans préjudice des dispositions 
auxquelles leur transport sur la voie publique est soumis par le 
code de la route et le règlement sur le transport des matières 
dangereuses, et nonobstant les dispositions de l'article 2 de J'arrèté 
du 15 avril 4919 susvisé, 
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Art. 2 — 1. Le transport simultané des explosifs, des déto- 
nateurs et des autres artifices de mise de feu, 
mobiles jusqu'aux chantiers d'utiüisation, peut se faire au moyen 
d'un véhicule aulomoteur, dit « véhicule-boulefeu », sous les 
deux conditions suivantes: 


lis les dépôts 


a) La quantité d'arlifices de mise de feu ne dépasse pas 00 déto 
nateurs où une quanlilé totale équivalente; 
b) Le p nids d ex} losifs ne de Passe pas où E kz 


9 Si les conditions ci-dessus ne sont pas réalisées, les explosifs 


e + transportés dans un second véhicule qui peut être une remorque 
a! e au véhicule-boutefeu, remplissant les conditions délimes 
a apitre ler de l'arrêté du 20 juin 1955. 

art. % — 1. Les cartouches d'explosifs transporites par le véhi- 
cule-l utefen doivent être dans des coffres à parois plei e=, 

> es détonateurs électriques doivent avoir leurs fils conducteurs 

Fo ou enroulés de facon à eviter la production intempestive 
n nts induits. Lorsque leur tête n'est pas proltègre contre 
| ils doivent étre placés dans des boites 1 métalliques 
tonaleurs dépourvus de tête d'allun es 4 | étre ' 
] des boites alvéolair 
s détonateurs ou boites de détonateurs doivent être mis dans 
| rt métall que, hermétique et fermé à lef les boites étant 
r dans ce [fre ‘ inlerposition de maliere de älaçe 
[4 1 tarr ron 
i . — 1. Aux abords d’un orage, on ne devra pas apporter 
bre | irtouches su] ieur à ce i dont 11 ] ion à 
dans le trou de mir Il est int t de 1] er 
e les explosi \ le dcionatet dépost x 20 
d trou 
rdit de laisser les expl fs ex « el 
| cule-boutefeu doit être tenu à 25 mètres au moins d'un 
{ l ut du chargement et au cours du { 

Dans le cas d'emploi d'une remorque pour les explosifs, celle-ci 

Hi] éloignée à une disiance au moins é2aie à celle prevue à 
le 8 ($ 2) de l'arrêté du 2 juin 1955 et doit être gardée si 
( e reste pas visible du poste de tir. 

\ 5, — Aucun poste d'émission radiotéléphonique ne doit être 
‘ en fonctionnement à une distance de moins de 25 méêtres de 
( u\eurs si ceux-ci ne sont pas enfermés dans leur coffre mélal 
liquie 


si un poste d'émission est utilisé au moment du tir à moins 


de 23 mètres d'un détonateur, il ne coit être mis en fonctionnement 
que lorsque tous les détonateurs inutiles au tir ont été rangés dan 
| coffre, lorsque tous les préparatifs du tir sont terminés et Île 
personnel éloigné du lieu de l'explosion. 

art, 6. — 1. La manipulation des explosifs, des détonateurs et des 


arlitices de tir ne doit être confiée qu’à des personnes 
tes, nommément désignées par l’exploitan: 


expérimen- 
Un agent responsable doit tenir un registre d'entrées et de 
sorties pour le véhicule boutefeu et, éventuellement, sa remorque, 
indiquant les natures et quantités de substances explosives intro- 
ites ou extrailes, avec les dates et les lieux de réception ou de 
{ sornimaäation. 
\ la fin de chaque journée de travail, les explosifs, les déto- 
naicurs et les artifices de tir non utilisés doivent être réintégrés 
dans leurs dépôts respectifs. 


Art. 7. — Les tirs de cartouches d'explosifs posées sur le sol, 
d « tirs de surface », ne peuvent être effectués à moins de 
» mètres Ge la voie publique qu'après autorisation délivrée par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé du service ordi- 
haire du département. 


rt, 8 — 1, Les dispositions du présent arrêté doivent être portées 
à la connaissance du personnel chargé de l'utilisation des explosifs 
d i‘pôt mobile 

Une consigne précisant les mesures à prendre pour la mise en 
œuvre des explosifs sera portée à ia connaissance de tout le per- 
sonnel prenant part aux tirs. Cette consigne doit notamment pré- 
ciser : 


a) Le rôle réservé aux agents responsables de l'utilisation des 
exblosits et 4 leurs auxiliaires; 

b) Les précautions a prendre pour le chargement, 
bourrage et la mise à feu; 

c) Les mesures à prendre pour détruire les charges dont l'amor 
Çage a raté; 

d) Les précautions à observer à l'égard des explosifs détériorés 
ou suspects ; 

e) L'organisation de la comptabilité des substances explosives; 

l) Eventuellement, les conditions spéciaies dans lesquelles peu- 
vent étre effectués les tirs de surface ainsi que les tirs où la mise à 
feu a lieu plus de 45 minutes après la fin du chargement. 

Le pétitionnaire doit annexer le projet de cette consigne à sn 
demande d'autorisation d'exploiter un vu plusieurs dépôts mobiles. 


l'amorçage, le 
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Art, 9 — Des dérogations aux dispositions du présent arrêté 
touchant les points non régis par le règlement sur le"transport des 
matières dangereuses peuvent être accordées par le ministre chargé 
des mines, 

Art. 40, — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arroté, qui sera publié au Journal officiel 


ni 


de la République francaise 
Fuit à Paris, le 21 juin 1955 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENK TERREL. 
—+ © &-—— 








Homologation de normes. 


Le ministre de 1 lu e el du commerce 
\ | 1" 1951,7r à la ma! 1 1, et le décret 
du 24 mai 1%41 \ l d \ nor sa ll 
sur } l [ \ la Inalisation, 
Arre lt 
{rticle unique Sont guéces, à la date du 931 mai 1955, les 
, 'r 
u > 
Cinématographie 
NF S 25-0066 — Fin de % mm: noyau pour bobine de film vierge 
en £ | le :rk) l 
NF S 23-60 Film de 35 mm: noyau pour bobine de film vierge 
en ga le de 1 n 
NF S 21-04 Filrns run et 16 mm: aire utilisable pour les titres, 
es sc fi) 'u animcs, ail que pour la transmission 
en télévi 
NF S 25-010. — Appareillages 35 mm mécanismes d'entrainement 
termittent 
NF S 25-05 — Effets spéciaux de tirage: indications d'exécution. 
NF S 25-46, — Machines de tirage : lumières de tirage des images. 
NF S 26-105. — Projecteur 16 min: objectifs de projection. 
NES 27-005. — Projection % mm et 16 mm: écrans de projection, 
din si + J 
NF S 27-006, — Stud le prise de vues: éléments de décurs. 


NF Ss 77-007. — »! lios de prise de 158 : P a! cables. 


NE S 28-004. — Prise de vues 35 mm: mire d'essai. 

NF 5 28-005. — Spécifications et méthodes d'essai des équipements 
de projection s I 

NF S 28-006. — Méihodes d'essai des lampes à incandescence, type 

progection 

NF S 28-007 Définition et mesure des caractéristiques des écrans 

de projection 
! \ Paris, le 21 juin 1955 


ANDRÉ MONMICE. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 55-833 du 23 juin 1955 portant modification du décret 
n° 54-517 du 11 mai 1954 relatif à l’application de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels agricoles instituée par 
l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'agriculture, 
du ininistre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale ; 

Vu le décret n° 54-517 du 11 mai 1954, 
Décrète : 


Art. 1*°, — Le dernier alinéa de l'article 1* du décret n° 54-517 
du 11 mai 1954 est modifié et complété comme suit: 

« Le payement de cette subvention sera fait après accomplis- 
sement des formalités prévues à l’article 2, par l'intermédiaire 
des exploitants agricoles, des entrepreneurs de battage et de 
travaux agricoles et des coopératives agricoles, étant précisé 
que pour celle dernière catégorie, la baisse ne s'applique pas 
aux Ipatériels subventionnés au titre de l'équipement rural ou 
se pois à des activités passibles de la taxe à la valeur 
ajJoulcce », 
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Art. 2 Le ministre des finances et des affaires écono- 
miqu minist intérieur, le ministre de l'agriculture, 


le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat fin t aux affaires économiques sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
sera publié au Journal officiel de la République 


fi 1 i 
Fait à Pa | RUOr 
‘ EDGAR FAURE 
l'a pre ] | lise) de if res 
Le ministre de l'agriculture, 
JFAN SOURBET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le mi tre de l'intérieur, 
MAUNIHE HOURGES-MALNOLURY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANLMIK MORICK. 
Le ure d'Etat aux finances 


ct aux affaires économiques, 
CILBENE-Jt LI 





XL Z 


Décret n° 55-834 du 23 juin 1965 relatif à l'application à la 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Peunion de la 
loi n° 54-404 du 10 avril 1954 instituant une baisse de 15 p. 1090 
sur le prix des matériels agricoles. 





il des ministres 


Le président du con k 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'agriculture, 
du mi re de l'ind * et du commerce et au secrétaire d'Etat 
aux linuuces et aux affaires économiques, 

Vu l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant 
réforme ale ; 

Vu le décret n° 51-517 du 11 mai 1954, 


Dé re! 

art. ! La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, insti- 
tu r l'article 2? de la loi n° 51-104 du 10 avril 1954 et dont 
le «| Une 54-517 du 11 mai 1954 a fixé les modalités d'appli- 
caltio! \ ce qui ! rne la môtre p le, est ippliquée aux dépar- 
tem le Ja Mar pue, de Ja Guadeloupe, de la Guvane et de 
la Réunion dans les conditions prévues aux articles suivants. 

Ari, 2 La ba * est obtenue pa une subvention budgétaire 
égale à 15 p. 100 du prix de vente en culture des matériels neufs 
vendus dans lépartements visés à Part {er posté ure- 
ment au 10 avril 1955, ce prix ne pouvant être supérieur au prix 
lcile pratiqué à la date ee 

st] 


Le montant de cetle wention pourra être abaissé en fonc- 
tion de l'évolutio lu marché des matériels sur lesquels ell 


porte et compile ! 1 des diminulions de prix susceplib.es 
d'inter nir, 

Les matériels ouvrant droit À subvention comprennent, outre 
les matériels agréés pour la métropole, ceux plus spécialement 
utilisés dans les départements d'outre-mer et dont la liste sera 


élablie par arrêté interministériel. 
Le payement de celle subveption sera fait, après accomplisse- 


ment des formalités prévues à l'article 3, par l'intermédiaire des 
exploitants agricoles, des entrepreneurs de battage et de travaux 
agricoH et des Oo pet itives agricoles, étant pré sé que, pour 
cetle dernière catégorie, la baisse ne s'applique pas aux maté- 


riels subventionnés au titre de l'équipement rural ou se rappor- 
tant à des activités passibles de la taxe à la valeur ajoutée. 

Art. 3 Les bénéficiaires visés À l'article 2 doivent remettre 
trois exemplaires de la facture d'achat du matériel considéré 
au maire de leur commune, accompagnés d'une demande de 
remboursement établie sur formule délivrée par les services 
préfectoraux, Le maire atteste sur les factures que le bénéti- 
ciaire entre dans l'une des catégories visées À l'article 2 ci-des- 
sus et certifie que le matériel est effectivement livré. Il adresse 
les factures, avec les formules de demandes, au service dépar- 
temental du génie rural ou, à défaut, au service désigné par le 
préfet. 

Les factures d'achat doivent mentionner les spécifications 
détaillées, les marques ou numéros du matériel et l'indication 
du prix de vente. 

Art. 4. — Le service désigné procède au contrôle de la 
demande de subvention en ce qui concerne la nature des maté- 
riels et, compte tenu du montant de la facture, il liquide la 
somme due en vue de l'ordonnancement par le préfe. 
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Art. 5, — La licéité des prix facturés fera éventuellement 
l'objet de véritications à posteriori par les agents chargés du 
service des enquêtes économiques à qui le service liquidateur 
adressera périodiquement l'un des exemplaires des factures. 

art. 6. Tout revente de matériel avant ouvert droit À rem- 
bonrsement est interdite pendant le délai d'un an à compter de 
la date d'achat de ce matériel. Toute manœuvre tendant à l’ob- 
teation d'une subvention irrégulière sera constatée, poursuivie 
et réprimce en application des lois en vigueur sans préjudice du 
reversement des sommes indèüment perçues au titre de la 
subvention. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur, le ministre de l'agriculture, le miris- 
tre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental du 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubies 
batis. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 2% juin 1955, les prix du Bordereau général de prix forfai 
taires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
La ibe, alflèclés du coefficient de base 16.9, élabli en valeur novem- 
We 1904 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel pour la déterminetion des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois de décembre 1954 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de novembre 1954, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 18 mars 1954 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigneour. 

Le coefficient de base fixé par ledit arrêté tient compte de l'inci- 
dence de toutes taxes (et notamment de celle de la taxe locale) 

En conséquence, les évaluations établies au Bordereau général 
de prix forfaitaires et qui supporteront l'application des coefficients 
d'adaptation départementaux du mois de décembre 1954 et des mois 
suivants ne devront plus, en aurun cas, faire l'objet de majorations 
our taxes 
Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
18 mars 1951 restent inchangés. 


60 








Contrôle des organismes collecteurs 
do la participation des omployeurs à l'effort de construction. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 18 juin 19%5: page 6115, 
tableau 11, titre ler, Etat des sommes reçues pendant l'exercice 
considéré, titre de la colonne B, après: « d'organismes divers ». 
ajouter: « (3) ». 
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Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement, en 
date du 20 juin 195, M. Bariseel (Alphonse), rédacteur titulaire, 
G* échelon, à l'administration centrale du minisière de la reconstruc- 
tion et du logement, est, en exécution du tableau d'avancement 
valable pour l'année 1952, promn souschef de bureau titulair*, 
4er échelon, à compter du {°° mars 1952. 
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du er MER "+ RE Je eu TT. À PE 
eur \rt, ( Il est ins 6, auprès du ministre de la santé puh'ique 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE et de la popuiation, une commission chargée de donner un avis sur 
es dernandes pré<e ces nformément aux dispositions des articles 3 
‘M- ET DE LA POPULATION et 3 ci-dessus L 
de 
ob- Lellé commission comprend 
vie Legs et donations. Deux mernbres du conseil supérieur d'hygiène publique de France: 
du ——— Deux membres du conseil permanent d'hygiène socia'e ; 
n rt fecpntant d ir tre de l'avriu ET 
la Par arrêté en date du 30 avril 1%55, un crédit global de 5684 F, | Un représen u En ag Inisire dl de — ke ab 
réparti cormgme suit, à été réporté au chapitre 57-92 « Emploi de Le direcieur de li iU naliunal d'hygiène, on son représentant; 
Les fonds provenant de legs on de donations » qu budget du ministère Deux peérsonnalilés désignées € aison de leurs compétences 
, santé publiqu ù 0 ati » re 105: 
tie- de la sant 4. rblique et de la population, exercice 1955 Le président et les membres de la commission sont désignés par 
iUX Legs leu à Soesné ns ess seen coneneenen ee és 2.10 F, le ministre de la santé publique et de la population: le se-rélariat 
u ù à " D 
en Le Mulena ValpineOn. ....sssssssssssssse 2.31 est assuré par la direction de l'hygiène sociale au ministère de le 
era Æ£ESs Muau nn nommer. 1.00! senté publique et de la poputatior 
5.081 F, art. ; Lorsque la vignette visée à l'article fer n'est pas utilise 
ET dans les conditions prévues “par le présent arrété, l'antorisation 
ordée peut étre retirée par le ministre de la in'é blique et 
3 L. de la population, apres avis de la commission it iuee À irtirie 
Par arrèté du % avril 1955, un crédit global de 45553 F, réparti précédent. 
comme suit, à été rattaché au chapitre 47-92 du budget du minis- 
tère de la santé pnh'ique et de ia population, exercr'e 465 \re 8 Le diecteur de l'hygiène sociale an minisière de la santé 
'$ Legs GIMRTR css ose vases rés seenrpéivenssss 27.933 F. publique et de la population est rhargé de l'exécution du } ent 
Les, Legs Milhaud ,....... sééeres conesdavéotincese . 104 artuié, qui Sera publié au Journal officiel de la République fran 
Legs (randier ....... SOS nee ste se ve ss. 10) çaise 
Legs Fauton PrIOUP ..sscsccsooscsocss os éoése N# I Par | 
Lots Brune 40 MONS..suss..sscoscssoccusesese 163 subis * A EPRES 
Legs Leveau sad és nn non stone css eseee 2.417 Le ministre de la santé publique et de la population, 
à Legs Jourjon ........ védéssiee PAC TITET LT .. JN2 BERNARD LAFA1 
ce, DT RS ohiéocoseciodatnnshee Revtessi 7 | 
LÉRSUVANBIIR sssssssccsoscsscsssssosssésébsoses 119 a ———— me mm memes 
LENS LRIOPIUS ,.-ousesossoctovsesenenncossctse 1) 
D RS css ne NP PETILELLIELIT . 2.80 20 , : 
Leys Pinçon de ValpinÇen.....ssssssssss.sese 8.510 Comités tecniques d'irportalion. 
4 | 
hi.003 F. Par arrêté en date du 20 tuin 14355, M Pia vid Henr! , président 
SO - —_—_—…— — de la chambre sspmtcote nationcle de la di uerie fra e est 
né ICONE u couulé ‘echnique d importation des Proouils 
chuinques pharmecentiques: M, Bugeard, président directeur goné 
Apposition de vignette sur le conditicnnement de bcissons ral de 1 Ssacielé &'explailalion des laboratoires Darasse frères, est 
non alcooiiques. nommé mernhre cu comité technique d'importation des produits 
Gong l à la drogucrie pharmaceutique et à l'herboristertk 
n | = : | - ‘ | LE 
du Le ministre de la santé pubiique el de la population, | 
Dies Vu le code des mesures concernant les débile de boissons et la | Contrèle des spécialités pharmaceu‘iques. 
lutte contre l'alcoolisme et, notamment, <on article fer: | 
Vu le décrel neo 45-0134 du 25 décembre 1945, compitté par te Par arrêté du 20 Or, M doc ti La e !{ ( hef d 
en décret no 52-1151 du 13 octobre 1952, reiatif aux attributions du rvice des vires ut Past M eo du N” + _ 
fai ministre de la santé publique et de la population, ' 15), € désigné en qualité d'expert pour piccder au 
de nirôle dé sf ile l'! maceutiques 
èmn- Arrèle 
! - — +0 Ps 
le Art. fer, — Les fabricants de boissons du premier groupe, définies , 
re nr A °) lun " » rot . , , 
rte- a l'article fer du code des mesures concernant les débits de boissons u _ the br { quin 195, 2. le prolesseur Paraf (Jeani, médecin 
» .. : ; OMIAUX, : te e 'ar!s i. <igiie j 
en- et la lutte contre l'alcoolisme, peuvent élire autorisés par le ministre hd mt gr X, = mt ss Vi md ir: + , est désign tn qualité 
»n- 2 + | l (ER rocCCoCr à Co role $S spreiun 1! barré ne 
en de la santé publique et de la population à faire apposer, sur chaque | ju. ’ dites 6 s S ” Dit Ligue 
té condilionnement desdites boissons, une vignelle tendant à appeier dd DCE 
- l'attention du publie sur le caractère hygiénique du produit contenu. 
aux } Eu (EE bp D: L 4 Par arrdis d | x juin EU \ é F ile ] & er nt get " roles. 
nei art. 2. — Les fabricants de boissons du premier groupe qui seur à la faculté mixte de médecine €! de pharmarir, S. avenue 
- : A P , t fotter inf t A 
désirent solliciter l'autorisaliun prévue à l'arlicle fer adresseront Rockefeller, à Lyon (Rhône), est désigné en qualité d'exjert pour 
: ! var nn] rue *$ (A 1 M | lues 
ral leur demande, en triple exemplaire, au ministre de la santé publique | ler au conirüle de PECAnes pharmaceutiques, 
‘nts et de la population. 
1ois Chaque boisson pour laquelle l'autorisation est sollicitée fera l'objet Over if D UE ee 
ons d'une demande individuelle. 
di La demande indiquera, d'une manière précise, la composition et | MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
à es Cara térisliq les qu prod lil. | ET VICTIMES DE CUERRE 
Art. 3. — Toute modification apportée 4jans la composition et les | 
caractéristiques d’une boisson dn prèmier groupe, dont le fabricant | 
aura reçu iautorisation visée à l'artieie 1e, rend caduque lite | Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'un terrsin 
” ‘i : 
s. autor!'sation. x servant d'assiette au cmetière de Gorron (Mayenne) 
Une nouvelle demande devra étre présentée si le fabricant désire . 
continuer à bénéficier de l'autorisation pour le produit ainsi modifé. 
115, Le ministre des ancier ubatlai le 
ice Art. 4. — Les vignettes visées à l'article fer ne peuvent être utili Vu le dé t du & nt ta ne | td ré 
8 ». sées qu'au profit des boissons pour lesquelles l'autorisation a été 195, relatif à 1 ) Hi pour ! 
accordée. \ l'article L. "1 du le der pm of n'titair d lité et 
Celle autorisation peut étre utilisée à ‘outes fins publicitaires. des victimes de la guerre 
Art. 5. — La vignette apposée dans les condilions définies à l'arti Arrête 
cle 1e ci-dessus doil être conforme au modèle fixé par le ministre art fer — Est déc'arée d'utilité publique l'accriunte | n 
de la santé publique et de la popuiatien. l'une superficie de 19 ares Sû cenliares é« ‘ dun « 
en Elle ne doit pas dépasser le quart de la surface de l'étiquette sur tre), sis à Gorron (Mayenne) et <ervant d ette à re 
ire, laquelle elle est apposée ou dont elle est partie intégrante, ou, si uilitaire allemand 
ruc- l'emballage ne comporte pas d'étiquetlle, le dixième de la surface art. 2. — Le préfet de 1n Mavenne est « ré de l'ex tu 
“y lolale du conditionnement, présent arrêté, qui sera pul au Journal ojJiiel de la République 
Ar, Sauf dérogation, elle ne peut être spposée sur un conditionne lranç aise. 
ment où figurerait par ailleurs le nom on Ja marque d'une boisson Fait à Caris, le 2 juin 1955. 
alcoolique, au sens de l'article 1er du code des mesures concernant RAÏMOSD THIROL LKT. 





les débits de holssons et la lufte contre l'alcoolisme. es 

















Fonds de concours, 


p l 4 te Î lat ert, 
! 
| LE au i 
l | | { 
L | 
d: 
! 
{ — — ' 4 
’ » 
DR consisté setérenioéiesirdetiiete 
{ " _ t s nl (Na) 
{t ! 1! L .! 
11 t 
sur (hu) 
{ _— M t 
1 Cuur (nu 
' 
{ | 
| t 
: (4H): (HN) 
Cha ssoons D Û 
Polah ssscosssssvencsvescesocese cssose 192.1 1 


Date et condit ons d'organisation du concours pour l'emploi de délé- 
gue adjoint des directions intordepartementales des anciens combat- 
tants et victimes de guërre. 


\ 1) 1.»M) l e 14; | ant règ nent 
d | | il pa | | fonction 
na ‘ l ! ut l corn inis 
et ‘ 

\ lo 1 mi 19 difi i1F 1 | » à | 
19 “rame «€ la { [El ' L « (DE 
pour | pu de déégué adjo | lire l terdépartementales 
de | commbattan et v de guerre 

Vu h | du 6 ji un à ri-al l'ouve re 
d'ui re le re de dix d adjoints dre 
dir: rdépartement noiens combattants et victim 
de 

S ] ] | g le, 

\ 

Art, 1er Li f écrites du concours ouvert pour l'emploi 
de d | ( { rdéparlementales des anciens 
con! i \ Lire de guerre à nt heu le IX et 19 ocrobre 
Lu t \ Par Lvo Borde x et Alger. Toutefnis, l'admi- 
mistral e réserve le droit de procéder éventnel'ement à des regrou- 
permet de « tre compte tenu de la répartili g‘ographique des 
cand 

Art | lemande d'inscription, accompagnées des pièces 
énunm \ irticle 14% de l'arrété du 15 novembre 1952 (Journal 
officiel du 21 novembre 1952), modifié par l'arrêté du 25 avril 495 
(Jour L'offrel du 9% mai 1955) devront parvenir le 26 septembre 
frs au pi d au ministère des anciens combattants et victimes 
de gi "Y n de l'administration générale, sous-direction du 
LU ATTTTLEL el du matériel, 2e bureau), 47, rue de Bellechasse, à 
Pari 

art } La nomminatior et affectations dans les postes v icants 
seront el: wes suivant l'ordre d'admission 

Art. # Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'ex \ du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française 
Fait à Paris, le 20 juin 1955 
Le ministre des anciens combaltants 
et vicumes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BABAULT, 





+0 &— 





Date et conditions d'organisation des concours pour l'emploi 
de commis des services extérieurs, 


anciens combattants et viclimes de guerre, 


Vu La lol ne 46-2291 du 19 octobre 1946 re alive au statut général 


Vu le décret no 31-705 du 6 juin 19M, modifié par le décret n° 51-990 
norlant règlement d'administration publique relatif 
s is statutaires communes applicables aux corps d'agents 
de bureau, de sténodactvlographes et de commis des servires exté- 
rieur d idiministrations de l'Elat, et notamment l'article 29: 
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25 Juin 1955 





—_— —— 
\ nterministériel du 6 juin 195 autorisant l'ouverture 
l ; rs } e recrutement de soixante commis dans les 
lu ministère des anriens combattants et victimes 

À propo on du direclebr de l'administration générale, 

\r 

\ ter, — Les 4 ves des concours dont iverture est auto- 
: < ISvi sé du 6 juin 1% auront heu je 135 octobre 4%55. 
} 1.4 i pru I SsuIvVanis, Sslèges 








lales des anciens 





illan et rdeaux, Clermont- 

| 1, D ' Lvon, Ma seille, 
\ Mon: a L è s, Rennes, Rouen, Stras 
lou'ouse, 1 . Ajaccio, Alger, Oran, Conslantine, Casa- 

l l ru ln siral n Se resPrt nt tou!'efois le droit de pro 
groupem d compte tenu 

1 LA A. des 1 lidats 

\ Ï )n | le 4 cpl Me 
} t l d l ibattants et . 
( Ie | i de l'administration £g | di . 
[l t 1h | 2e | all i ( Bel'echasse, 

l | \ hiire pit s inli 

A — | 1 roilt ) r 
fo Un a de e sur p * libre précisant nolamment 
re »t1 , | I! t ire ss r rs én! Iives du concours 
igné ur les indidats mineurs, d'une autorisation de 
t l { { d ns inter léparte- 
ner Pa 4 (la t ues, par orurt | prel nee, OÙ H desire- 
1 i le & ds 
L. tn t d | ‘ 

l ex! e | te de naissance sur papiei bre. dalé de moins 
de trois n CC OT né éventuellement des pièces jusllicatives 
1 tri t 12 Et [h - 

CE { ne «jt | omes 
I eriificat médical, élabli par un médecin de leur choix, 
l | iplitud | du cand t à | empioi } 1 4 
uw = à piece cé erna À n muililaire 
B. — P lidats du deuxième concours 
jo Un arte de ndidature sur papier libre pré nt notamment 
le e où :e candidat 4 re subir s épreuves du ] \urs et les 
ni! di dir tions nterdi irtementa!e ou di ir'ermmentales, par 
( tre de ré! nee, où 1 lssirerait être aflecté «4 ll ls de su rès; 
> In rlilicat lministratii attestant la qualité de fonctionnaire 
tilulaire, la date de issance, le délai des services publics accom- 
plis et le n bre d'enfants à charge, au sens de l'article 162 du 
ni d 29 } et 147% 
ÿo S'il y a lieu, e pièce concernant la situation mililaire. 
art. 2 “ DL d « ONCOUrS comportent uatre épreuves éi rites, 
dont trois communes 


\. — Epreuves communes: 


a) Une dictée (coefficient: 2; durée de l'épreuve: trente minutes; 


nole éliminatoire: inférieure à 10/2); 
h\ Deux problèmes d arithmétique (coefficient: 2; durée de 
l'épreuve: deux heures: note éliminatoire: inférieure à 6/20). 


Ces deux épreuves sont du niveau du brevet d'études du premier 
cycle du second degré ; 

ec) Confection, d'après des éléments fournis aux candidats, d’un 
tableau comportant des opérations d’arithmétique (coefficient: 4, 
durée de l'épreuve ine heure: note éliminatoire: inférieure à 
6/20 


BH. — Epreuves spéciales: 

a Premier concours: une rédaction sur un sujet d'ordre général 
du niveau du brevet d'études du premier cycle du second degré 
coefficient: 3: durce de l'épreuve: trois heures; note éliminatoire : 
inférieure à G6/X 

b) Second concours: épreuve de courrier administratif d'après des 
éléments fournis aux candidats (coefficient: 3; durée de l'épreuve: 
trois heures: note éliminatoire: inférieure à 6/20). 


art. 4. — 1'n arrélé du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre fixera la composition du jury. 

art. 5. — Les candida!s reçus aux concours seront affectés, dans 
l'ordre de leur classement, dans la limite des emplois offerts et selon 
leur derman 


Art. à Le directeur de l'administralion générale est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration général», 
BABAULT. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 13 juin 1% 

A été nommé chef de centre radiotélégraphique de îre classe au 
Vernet et titularisé dans le grade correspondant: M. Duport, chef 
de centre radiotélégraphique de 2e classe. 

A été muté à Gérardmer: M. Thiriat, receveur de 2e classe à 
Wissembourg. 

A élé admis à faire valoir ses droits à ‘a retraite, pour liunile 
d'age, à compter du 30 mars 19%5%6, M. Xicod, receveur de ? classe à 
: 


ar 


\ admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter AS août 1955, M. Dorémus, receveur de ire classe à 
treuil-sur-Mer. 


" 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les receveurs de 2 classe désignés ci-après: 

M. Hlavier, de Sézanne, à compler du 16 juillet 1955, 

M. Buhot, de Pornic, à compter du {er octobre 1955 

M. Clerc, de Lille Æsquermes, à compter du 25 juil'et 1955. 

M. Frenel, de Nancy-Anatole-France, à compter du {er ectobre 1955. 
M Lambert, de Bardeaux-Nansouty. à compter du 4 novembre 1955. 

M. Many, de Bordeaux-Aquilaine, à compter du 46 novembre 145». 

M. l'ascal, de Saint-Jean-de-Maurienne, à compter du 146 août 1955. 

M. Pavot, du Vésinet, à compter du 16 septembre 1955, 

M. Stephan, de Dol-Je-Bretagne, à compler du fer août 1955. 

M. Chaput, d'Uzès, à compter du 16 août 1955. 

M. Gravetcau, de Belley, à compter du 15 octobre 1955. 

Ont été mis à la disposition du ministère des affaires maroealnes 
et tun siennes pour le servire de l'office tunisien des postes, 1Clé 
graphes et téléphones, à compler du 12 juin 1%55: MM. Bernhart, 
Uugon, Simon, contrôleurs des installations éectromécaniques. 


— —— 0 9 ®—— 


Par arrèlés du 15 juin 1955: 


A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 4 juillet 1%595, M. Neveu, inspecteur général de 
ire ciasse au service de l'inspection générale. 

A été nommé inspecteur général de fre classe Utularise dans :s 
grade correspondant et maintenu, en sa nouvelle qualité, dans sa 
position actueïle de détachement: M, Arro, inspecteur général de 
> cJasse détaché au titre de l'article 99 ($ 4) de la loi du 19 oct 
bre 1916. 


A été nommé inspecteur général de 2e classe au service de l'ins 
peclion générale et titularisé dans le grade correspondant: M. Sau- 
vanet, directeur départemental à Paris-services postaux. 


= ——— © @ ©—— 


Par arrêté du 16 juin 1955, a été nommé receveur de 17° classe 
à ledon et titularisé dans le grade correspondent: M. Carayon, rece- 
veur de 2e classe aux Herbiers. 


—— — © 2—— 


Pur arrètés du 17 juin 15: 


Ont été nommés receveurs de classe exceptionnelle et titularisés 
dans le grade correspondant, les inspecteurs principaux désignés 
ci-après : 


M. Durand, de Digne, à Cannes-principal. 
M. Sadoul, d'Auch, à Reims-principal, 


A été nommé chef de centre de classe exceplionnelle à Tours-tri 
postal et titularisé dans le grade correspondant: M. Guion, chef de 
ceutre de tri postal hors classe. 


-—— + 0 &—— 


Par arrêté du 22 juin 1955, M. Saurou (Louis), inspecteur adjoint 
des postes, télégraphes et téléphones à Paris, direction des services 
d'enseignement, est mis en position de détachement auprès du 
secrétariat d'Etat à l'enseignen#nt technique, à la jeunesse et aux 
Sports, à compter du 16 octobre 1954 et pour une durée de deux ans, 
en qualité de professeur stagiaire d'enseignement général sciences 
de centre d'apprentissage publie. 





-—+e e— 











NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combattants et viciimes de guerre. 


Far arrèlés du 8 juin 1955, ont été nommés 
Commis stagiarres dans des directions taierdeparte ntales 
des anciens combattants et victimes de juerre 


MM. Alibrant (Marc), Chaput Paul), à Limoges; 

MM. Gaudin (Robert), Le Pevelen (Gabriel), à Bordeaux; 

M. Lavier (Guyi, Mme Marechal (Germaine), à Dijon; 

M. Jeagle (Jacques), à Strasbourg; 

M Hugbart (Louis), à Lille; 

Mie Thiebaud (Louise), à Lyon; 

M. Sauntry (Lucien), à Rennes; 

M. Schmitt (Alfred), à Metz, 
inscrits sur la liste des candidats vlassés en vue d'une nomination 
aux emplois réservés, pulliée le 22 avril 1955 au Juurnal officiel 
de la République française, 


Commis stagiaire à La direction des anc'ens combattants 
ct victimes de guerre à Casatranea, 


M. Galloni d'Istrin (Jacques), inserit sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nonmmnation aux emplois réservés putliée 


le 30 décembre 1951 


Secrétaire administratil stagiaire à la direction départementale 
des anciéns combattants et victimes de querre à Alarr 


M. Boffa-Bignoïin (Jean-Baptiste), inscrit sur la liste des candi 
ls classés en vue d'une nomination aux erplois réservés pubh'ité 
le 3 février 1953 au Journal officiel de la Re,ublique français. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


mt 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 


A neuf heures trente, — {je =LiMX PT BLIQUE 


1. — Vole de la proposition de Jef (n° 1009) de M. de Sesmaisons 


et plusieurs di oilègues tendant à suppruner le droit de préemp- 
tion de rofessionnels de l'agriculture, (Küpport adopté à la majo- 
rité absolue des ineimbres composant la commission.) (Nes 10204 
10907. — M. de Sesimaisons, rapporteur.) (5ous réserve qu'i L'y 


üil pas débat.) 

2. — Suite de la discussion: 1. du projet de loi (ne 40635) relatif 
à la formation professionnelle et à la vulgarisalion agricole; NH. des 
proposilions de li: 1° de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues (n° 2759) tendant à assurer la création et le funchomne- 
ment de centres d'appreutissage agricole primaires; 2° de M. Char- 
pentier el plusieurs de ses collègues (n° mm rectifié) relative au 
statut de l'apprentissage professiunnel et ménager agricole; %° de 
M. Suint-Cyr et plusieurs de ses collègues (no 5666) tendant à la 
réorganisation de l'enseignement agricole du premier degré et à la 
vulgarisation du pragrès technique dans l’agriculture ; 4° de M. Rin- 
cent et plusieurs de ses collègues (no TU) tendant À organi er, 
d'une part, l'enseignement du premier degré postscolaire agricole et 
ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation des connaissances 
agricoles; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues (n° K009) 
tendant à l'organisation du stalut de l'apprentissage professionnel 
et ménager agricole. (Nos 8610-10458-1102 4 M. boscary Monsservin, 
rapporteur.) 


À quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutis.s: 

1° Pour l'élection des trois conseillers de la République appelés 
à représenter les citoyens français résidant au Maroc; 

2° Pour l'élection des trois conseillers de la République appelés 
à représenter les citoyens français résidant à l'étranger. 

2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heuros. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Ps de la discussion inserile à l’ordre du jour de la première 
séance. 
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Nomination d'un membre d'une commission. Convocations de commissions. 
Da 1 l lu ( red i ] 10,3. l'Assemblée nationale a La commission des affaires écon niques, des douanes e! fra 
nommé M. Errecart membre de la commission de l'agricullure, en conventions Ccommeérciaies sé réunira le mercredi 2% juin 1%55, à 
! dix heures (local : di4) : A 


ténpia I ] M. h p 








Crancé lu Jeu hi 2 juin 1%:5 
Présent _—_ MM. Baurens, Boscary-Monsservin, Bricout, Briot, 
La vt { il De if Florarmd, Fourvi Golvan, Jhuel, 
Kautfimann, M | \ MM. Lalle, Lambert Lucien), Laurens 
Kobe (Aveyren), Levacher, Louslau, Lucas, Manceau (Robert) 
sartint M l’ | Lai ‘ : Pl leray, Rin ent, Rochet (W al- 
deck), saint Cy SL le), Tricart, Vassor 


de M. Tan- 


M. Chabenat (de M Verneuil, M. Conte 
Durbet (de 


Suppléant 
Alexandre Thomas, M 


guy Prigent), M. baron (de M 


M. Prache M. G el (de M. Hourdelles), M. Halbout (de M. Méhai- 
ner M. Camille Laurens (de M. Antoine Guitton), M. Lefèvre (de 
M. Hhousselot \ Morévi de M lYremouilhe), M Paquet le 
M. La! ‘ M. Pinvidic (de M. Becquet), M. Thamier (de M. Billat), 
M. sSatnsor le M l' l), M. de Tinguywy (de M. Bapst). 





Commission des affaires économiques, 





Séance du vendredr 24 juin ton 


Présents — MM Castera, Catoire, Mme kstachy, MM. Gazier, Joly, 
Ram ne! 


Suppléant M vutant (de M. Vals), 





Commission de l'éducation nationale. 


S e du vendredi 24% juin 1955 


Présents. — MM. Delachenal, Gau, Guérard, Kir, Mailhe, Rain- 
geard, Yialle. 





Commission de la presse, 


Se e du vendredi 24 juin 1955. 
Présents. — MM. Baylet, Berthet, Condert, Dupuy (Marc), Flandin 
(Jean-Michel), Gosset, Lecanuet, Legenire, ] «y (Charies), Man- 
ceau (Bernard (Maine-et-Loire), Meunier (Jean (Indre-et-Loire), 


Puy. 
Ercusé. — M. Desson, 


Suppléant. — M. bevemy (de Mine Pevroles}, 





Commission du travail et de la Sécurité sociale. 


Séance du vendredi 24 juin 1955. 


Resset, Poisdé (Raymond), Boutbien, Bouxom, 
vutant (Robert), bDeboudt (Lucien), Degoutte, 
Desgranzes, Favet, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Jou- 
bert, Mine Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mailhe, Meck, Mus- 
meéaux, Patinaud, Renard (Adrien) (Aisne), Samson, Sion, Titeux. 


Présents, = MM 
Caillet Francis), ! 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le mercredi 29 juin 1%55, 
jans les salons de la présidence gour or£aniser la 


à onze heures, di 
disotission: 1° des interpellations sur l'Algérie; 2° du projet de loi 


de ratitication des accords franco-tunisiens. 








1 .— Nomination de 


rapporteurs pour les projets de ll 


i « 
hi 


4 No 329, année 1955), portant ratification du décret no 5:-j54 
Qu 24 avril 1%» qui porte tnodifl'alion du tarif des douanes d'im 
portalion, ainsi que réduction ou rétablissement des droits &e 


douane d'importalion applicables à certains produits; 


b) (No 930, annés 1955), portant modification de la loi no 52-<6f 
du 21 juillet 1942 et de la loi ne 54-282 du 15 mars 1954 relatives 
à la répartition des indemnités accordées par les Etats vougoslave 
nais et hongrois à cerlains intérèts français; - 


ICheCOosIO Va lue, p y! 
ce) (No 3, année 1955), portant approbation du deuxième plan 
de modernisation et c’équipement. 

I, — Examen dn rapport de M. Fousson sur le projet de lat 
(no 1S9, année 1%5), rortant ratification de décrets tendant À 
modifier certains tarifs de droits de douane d'importation et d'ex 
portalion. 


HI, — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira Île mercredi 
29 juin 195, à seize heures (local ne 217): 


LI — Désignation de rapporteurs pour: 


a) La proposition de lo! (ne 254, année 1955), tendant à d spenser 
du service militaire en France, en temps de paix, les jeunes Fran 
çais avant satisfait à la loi militaire d'un pays de l'O. T. A. N. 
non lié à la France par un accord de réciprocité ; 


b) Le projet de loi (ne 238, année 1955) adopté par l’Assemblée 
nationale, accordant une majoration d'ancienneté de grade aux 
militaires ces réserves nommés aux grades de médecin, pharmacien 
ou vélérinaire sous-lieutenant de réserve ou aux grades de médecin 
ou pharmacien chimiste de 3° classe de réserve; 


c L a proposition de lof (ne 266, année 1955), tendant À autoriser 
Français résidant à l'étranger à devancer l'appel de 


les jeunes 


leur classe. 


JI, — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de la santa 
publique se réunira le mercredi 29 juin 1955, à dix-sept heures 
local n° 263): 


I. — Désignation de rapporteurs pour les propositions de loi: 


a) (No %9, année 1935), adoptée par l'Assemblée nationale, modi 
fiant l'article 56% da code de la santé publique (conditions de l'exer- 
cice de Ja pharmacie d'officine): 


b) (No 287, année 195), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant À autoriser la cession d'un terrain par la ville de Paris en 
vue de la reconstruction de l'hôpilal Ambroise-Paré. 


IT, — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
lution (no 2%, année 1955), tendant à inviter le Gouvernement 
à doter toutes les catégories d'établissements hospitaliers publics 
d'une direction administrative. 


IN. — Onestions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
le mercredi 29 juin 1955, à dix heures (local n° 213): 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


4° La proposition de résolution (ne 257, année 1955), de M. Pezet, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés aux professeurs et inslituteurs 
privés français en service à l'étranger, ans le cadre @es crédits 
du fonds national des assurances sociales, régime général; 

% La proposition de résolution (n° 248, année 1955), de M. Walker, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de ll 
relatif à la conciliation et l'arbitrage des conflits collectifs du 
travail; 

3% La proposition de loi (ne 3%, année 1955), tendant à assurer 
la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 


I. — Examen des rapports: 


to De M. Ruin sur: 


a) La proposition de loi (no &, année 1955), tendant à ouvri: un 
nouveau délai pour le rachat des cotisations d'’assurance-vieillesse 
par les cadres ou leurs conjoints survivants; 
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b) Le projet de loi (n° 56, année 1955), étendant aux sapeurs- y © in service de di but d'eau et en a confié l'exploitation 

J impiers non professionnels le bénéfice de In n ne 46-212 du | \ une £ intercomteu existante fonct nt sous 1e régime 

! ctobre 19136 sur la prévention et la réporalion des accidents du lu décret du 28 décembre 1926. Les services départementaux des 

travaii et des maladies professionneiles ; { ioutions indirectes estimant qu ane te lie régie ne saurait ÿ— 
f r de | mption des t s le chiffre affaires édictte pa 

%0 he M, Abel Durand, sur le projet de loi no 08, à ince 1955), l'article é de D “oi au 5e it 1954, m uit , + el __ est es 
modifiant les articles 133 à 1:6 du livre I du de qu trava djè Mun ale où départementale, alors que ledil arlicte 18 vise 
De M. Walker, sur le projet de loi (n° 1955, année 19551, adopté Cependant les régies de sertices | s», il lui demande de se 

par Ass TUE mu sé “> l'art le 1x le la loi n' ee PT er sui e question, N° 5li 

d 50 octobre 19136 relatif à la prescriplion du droit à réparation me : RON VE Lin : Ë mildé 

en matière d'accidents du travail et dé maindies professionnelles: | nationale, tendent à made laniete dei à compléter 168 

eo De M, de Chevisny, sur la proposition de loi (n°9 239, année irlicles ?29 et 306 de la loi ne 46-2131 du 5 octobre 1916 re;alive à 

49,1), aavptée par l'Assemblée nationale, tendant à empfcher cer l'élection des membres de l'Assemh'ée nationale Nos 21 el 344, 

{nains abus dans ie régime des retraites du personnel des entre année 1955 — M. de Menditte, rapporteur de la commission du 

r' suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 

Lx pétitions.) 

1 3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à instituer le référé administratif et à modifier 
l'article 23% de la loi du ?2 juillet 1889 sur la procéiure à suivre 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE devant les conseils de préfeciure, (No 64, année 195. — M Mar 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M. Bordeneuve signale à M. le ministre des travaux publies, 
aes transports et du tourisme les graves domimages qui ont ete 
causés aux digues et aux ouvrages de protection lors des récentes 
inondations de la Garonne; il appelle son attention sur les dangers 
auxquels seraient exposées les populations riveraines si une nou- 
velle crue venait à se produire, et lui demande: 1° quelles mesures 
il compte prendre pour faire colmater dans les plus courts délais 
les brèches ouvertes dans les digues; 2° s'il neslime pas néces 
«aire de faire consolider et élever au-dessus du menmissemum f[lumen 
les ouvrages qui doivent assurer d'une manière efflcace la prote 
\ d'une population soumise périodiquement à la ruine et à a 


tio 
désolation. (Ne 605.) 

I. — M. Edmond Michelet attire à nouveau l'attention de M. le 
ministre de la défense natignale et des forces armées sur le relard 
inconcevable apporté à l'application des dispositions de Ta so 
ne 950-729 du 24% juin 1950 et de la loi n° 51-1124 du 24 septem 
bre 1951 et accordant aux déportés et résistants actifs des mao 
ralions et honitications en matière d'avancement: souligne que, 


consul 


depuis la réponse qui a élé faite le 25 janvier, la commission 
ive prévue par l'instruction ministérielle n° 122212 du 2S juillet 


ti 
933 n'a pas encore achevé l'examen des dossiers et que ce retard 
risque d'être gravement préjudiciable aux avants droil: et ln 
demande donc, dans ces conditions, de lui fournir toutes précisions 
de nature à apaiser le très légitime mécontentement du personnel 
résistant. (N° 605.) 

HE — M. Chochoy rappelle à M. le ministre de la défense natio 
nat el des forces aurintves: dd) que, par Uute q estior pouset ü «oi 
prédécesseur, le ‘0 novembre 195%, il avait signalé « l'émotion 
créée dans l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer 

ix opérations du maintien de l'ordre, de pupilles de la Nalion, de 
soutiens de famille, de pères d'un ou de deux enfants: by que, 


lors de la discussion devant le Conseil de la République, le 31 décem 
bre 195%, du projet de loi porlant ouverture de crédits provisior 
lectés aux dépenses militaires, il avait obtenu de M. le secrélairs 


nes 


d'Etat à la guerre, non seulement des engagements en ‘ce jui 
0 le rapatriement des militaires en cause, mais également 
| rance formelle de la libération des soutiens de famille du 
deuxième contingent 1953 dans le courant de février et au plus 

\ la fin de ce mois; et lui demande: 1° les raisons pour 
le elles actuellement aucune mesure de rapatriement n'a été 
Prise en faveur des souïiens de famille, pupilles de la Nation, pères 
de famille, envoyés en Afrique du Nord, en octobre 1954; 2% su 
envisage de tenir les engagements pris devant le Parlement relatifs 
à 14 Hhéralion anticipée des hommes du deuxieme contingent 1453 
servant en Afriqu au Nord : Jo et, dans ] Ï j ve, à quelle date 
CES engagerments seront tenus. (N° Gus.) 

IV. — M. Léo Hamon demande à M. le mi tre de la santé 
! iblique et de la population: 1° si les dis} l l | L ré ont 
prises pour que le relèvement des preslalio! familiales figure en 
meme lemps que la revision des salaires au programme du « rendez- 
vous d'avril » donné par le Gouvernement à diverses nrganisations, 
2° comment il comple assurer enfin l'attitude d'ensemble du régime 
des allocations familiales. (No 612. 

V. — M. Coudé dn Foresto exrose À M. le n re des fi "Ps 
et des affaires économiques que r'article #8 de la loi du 11 il 1 
dispose : « les taxes sur le chiffre d'affaires ne it pas : i 
aux règles municinales et départementales qui res ent | Carice 
tère coilectif de nature socia'e, cuiturelle, éd { que, 
ainsi qu'aux régies de services publics autr lie PEUT 
transports à moins que, dans le ressort de la | - t 
elles dépendent, ces régies soient exploitées « rre & avi 
des entreprises privées avant le même objet» Une i \ <! 
cale de propr étaires, constitre e <ous le récime des In: des © iu 
1865 et 2 décembre 1888, modifiées par le d 1 21 décembre 


1926 (règlement d'administration publique du 15 décemore 1:27, à 











cilhacy, rapporteur de la commission de ja justice et de législation 


civile, criminelle et commerrite.: 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 





A quinze heures. — <ÉAYCR PUBLIQUE 


la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du des mini , sur le projet de loi porlant organisa 
tion générale de la défense nationale el des forces arinées, (Nos 141 
et 14, année 15 — M. de Gouyon, rapporteur.) 


14. — Discussion de 


consent res 


2. — £Suile de la discussion de la proposilion de résolulion de 
M Alfred Bour tendant à demander à l'Assemblée nationale de 
imeltre en œuvre la procédure de ;a revision de la Constitulion en 
ce qui concerne notamment le titre VI et à inviter l'intercornmis- 
sion chargée de l'étude du rû'e de l'Assemblée de l'Union française 











dans la structure de l'Union à présente: à cette Assemblée des 
sugrestions susceptibles d’être transmises au Parlement et au Gou- 
vernement, touchant la réforme de la structure de l'Union francaise 
elle-même. (Nos 82 et 105, année 1955. — M. Alfred Bour, rappor- 
teur.) 
Affaires économiques. 
. 
Sfanre du udi 23 juin 1955 

Présents: MM. Bégarra, Déde, Dusseaulx (Roger Ram Fever 
bori, Troisgros, Suppléants: M, Bégarra de Mme Ernilienne Moreau, 
M. Déde de M. Bougenot, M. Roger busseoulx de M. Theetten, 
M. KRamus de M segelle, M Reverbori di M sSaldou Djerm Oye, 
M. Troisgros de M. Aubert. 

Ercusés: MM. Tran Thien Vang, Polycarpe, Silla, D ,, Loste, 

Convocations de commissions. 

I corum le ‘ lurelle et du ( l'outre- 
] ' ‘ I ! | 23 | {4 dix ( ‘ | M al 
li ÿ), 21, ru La 1! 1e, Pur 

I, — Comrour d M. 1! 1 | ur le est irelles 
dont il s'est € pue iu € d'u ent voiage dans li Etats 
usuUICs , 

IL — Ra] rt de M. Il e r le problème de l'éducation de 
base avant fait l'objet de sa mission au Cameroun et Dahomey 
(complément au rapport de Mine Malroux ou é ë 
> d'Ix | i X pour | iCgal et la 

IL — Queslor die t 
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La commission di affaires économiques se réunira le mardi 

28 juin 1%, à meuf heures tente (lucal n° 2%, M, rue La Boétie, 

à Pa 
| elle de l'écunomie de Madagascar et du 

dé} je la-Reurion M. béde 

* le l'économie des départements de la 

{4 [l 1 M [ue « je la Guadelo ipe M. Roger Dus 

pr L 
[EE Demande da ne 6, année 1%) relative à la réglemen 

talwn d Ve Wewnts de capitaux étrangers dans la France 

LETLS ] hé, i le départements et territoires d'outre-mer. 

kx 1 1 prup ut [EL port M Le Brun Kéris rapporteur. 

I Ex d \ propo n (ne 6%, année 195) tendant à 
der 1 t ir d'a er le scwentilique des possi 
ul: Li LA 1 one 1 to fran RETE de < Siunalis et des 
débou vel celte pêche M. Tran Thien Vang, rap 
pui 1 

V Les) di 

Ta de ffaires encintes <e rénnira ke mercredi 29 juin 
4%, l ‘at M Ji), 21 rue La B ie, Par 

1 le rapporleurs pour 

1” ! d'avi ne 124, année 1955) sur une proposition 
d 4 e1 Nouvelle Calédonie et dépendance es 
d Il le de la sa publique 

. La dev de da ne 13%, année 1%5%5) sur une proposition 
de loi tendant à upléter les dispositions réglementaires coprer- 
na Î | travail et les ri jues profe ssonnels en Nou 
ve e el dvrn ince 

1! \ du d du service de santé au ministère de 
la Fra vI ir la réorganisation des services de la santé 
pui Inet 

h11 xarnet | jet du raunort de M Bu art sur la propo 
siti 0. ant l'n) cot nant le régime des prestations farmi 
Lia!: im pécheurs des départements d outre mer. 

1 Questions diverses 

La comini de la législation, de la justice, des affaires admi 
Mislralive t dot o 1 1 ra le pmercreur 2% Juin 195%, à 
dix heure al ne 2%), 1, rue La Boélie, Paris. 

Ll - Nomination d'un rapporteur pour la praposilion (n° 43, 
année 195%) tendant à oblemr du touvernerment, el spécialement 
de M. le garde des sceaux, qu'il invite le gouverneur général de 
l'Algérie à prescrire aux cadis-notaires exerçant actuellement en 


Kabylie l'usage de 
pour la redaction 


progre sil de ces for 
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la langue francaise à l'exciusion de toute autre 
le tous les actes el envisage le remplacement 
lionnaires par des notaires français. 


{il \ ition d'un rapporteur pour 

La demande d'avis (no 444, année 495%) sur le projet de décret 
por l nrodif 1 alu bleau A annexé an d et du 22 août 1238 
déter: ar e statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar 
et Lot t : 

La demande d'a ne 145, année 1955) sur le projet de décret 
portant modif etableau A annexé au décret du 22 août 1928 
détermir t le t de la magistrature d'outre-mer (Afrique équa 
toriale f1 aise) ;: 

La demande d'avis (n° 146, année 1%5) sur le projet de décret 
fixant la mpétence de la chambre de la cour d'appel d’Abidjan 
délactée à Cotonou et portant modification au tableau À annexé au 
décret du 2? août 192% déterminant le statut de la magistrature 
d'outre mer Afria occidentale franc Lise 

La den le d'avis (ne 4147, année 1955) sur le projet de déeret 
porta modification au tableau A annexé au dérrelt du 22 août 
dus déterminant le statut de la magistrature d'outre mer (Togo); 

La demande d'avis (ne 148, année 14955) sur le projet de décret 
porla Ir life n au tableau A annexé au décret du 22 aont 
492% déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Came 
rouur! 

EE Fchange de vues sur les demandes d'avis ci-dessus. 

IV, — Questions diverses. 

La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 2% juin 1%, à quinze heures (local n° 52), 
M, rue La Boétie, à Paris 

L. Compte rendu de résolution du comité directeur du 
F. LL D ©. M. (séance du 2: mai 1ow. 

[LR Proposition (ne 186, année 1954) relative à l'utilisation de 
l'énergie solaire outre mer. — Exposé et projet de rapport de 
M. Marauel 

[LE Proposition (ne 65, année 1%) tendant à la création 
d'une cale de radoub à Djibouti. — Suite de l'exposé de M. Déde, 


rapport teur, 


| 








IV. — Décret ne 55-5%6 du 20 mai 12:53 relatif aux crédits du plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer (Jowrnal officiel du 21 mai 
1955). — Cominentaires et déductions présentés par M. Jacobson. 

V. — Demande d'avis (n° 6, année 195%) relative aux investisse. 
ments étrangers dans les terriloires d'outre-mer. — Désignation 
d'un rapporteur suppléant. 


VL — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
29 juin 1955, à quinze heures (local ne %5, M, rue La Boélie, Paris 
Examen du rapport pour avis de M. Dardelle, sur la demande 
d'avis (n° 90, année 195) relative à la proposition de loi tendant à 
proclamer le Sahara « territoire national 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 2 juin 1955. 
Huit beures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉIUDE DU PROBLÈME DES CORPS GRAS 
D'OMIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 


Urdre du jour. 
Elabiissement d'une liste de personnes à consulter. 
Dix-huit heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIFS RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Inventaire des éléments d'information dont dispose la commis- 
sion. — Etablissement d'une méthode de travail, 
Vingt et une heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 


Etude du présalaire, — Examen et adoplion du projet de rapport 
présenté par M. le professeur Soula. 


Mercredi 29 juin 1955. 
Neuf heures trente. 
COMMISSIOX DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par l'aromatlisation de la margarine. — Analyse 
des auditions, 
Onze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes d'ordre économique et social qui résultent 
du principe de l'annualité budgétaire. — Discussion des projets 
d'avis proposés par M, André Philip et par M. Bertaux et adopliou 
d'un projet d'avis. 

Quinze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ART 
ET D& L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUES 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLÆ#) 


Ordre du jour. 
Audition des représentants des organisations professionnelles patro- 
nales, des organisations professionnelles ouvrières ainsi que des puu- 
vois publics sur la déliniuon du fin français, 
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Jeudi 30 juin 1955. 


Huit heures trente. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIFLLE 


Ordre 
l'énergie 
Suit projet d'avis présenté par M. Ilereil sur le 
p? blèéme de la concurrence fuel-ch: 


cuite de l'examen du rapport général présenté par M. le président 


du jour. 
Problème géntral de 
cuite de l'examen du 





Mayofle. 
Neuf heures quinze, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNIOX FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
PH des investissements publics en vue de moderniser les 
u:i iédoniennes produclrices de nick 
d'ur ntant des isateurs de nickel 
À l'un 1 nant d 1 SuCk Le Nickt ». 
Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE Er DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
ire économique au premier semestre 199, 
1 s de la conjoncture et options ouvertes à la politique éco- 
F ue: examen et adoplion du projet de rapport présenté par 
M rapporieur 
l \ ijot e: fin de l'examen et adoption du projet di 
r pre lé par M. Duimontier, rappo ir. 
0 e het rer 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉLUDE DES MARCHÉS PUBLICS 
COMMISSION DE LA PRODUCTION IXDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 
Examen du prérapport et du projet d'avis présentés par M. Richard 


Quinze heures. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L L MON 


Ordre du jour. 




















} èmes économiques et sociaux posés par la « nmvention franco 
Lt enne 
Aud \ du n stre des affaires marocaines et tunisiennes 
D sion générale 
Dix-sept heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 1! PLAN 
Ordre du jour. 
Ï ission et adopt du prérapport et du projet de résolution 
] és par M. André Philip. 
Questions diverses. 
ÿ _ 
+ 
| Ministere des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministére de la marine marchande. 
| Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Grande-Bretagne. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 16 juin 1955: 


1° L'alinéa 3 de l'en-tête est annulé et remplacé par le suivant: 
« Les demandes déposées an titre de l'avis au 17 avril 1955 avant 
la date d'insertion du présent avis et qui sont encore en cours 


d'examen n'auront pas à être renouveles. Elles seront délivrées 
dans les mêmes conditions que celles qui seront déposées au titre 
du présent avis ». 

2° Titre I, page 6026. au lieu de: « poste 120; nos de tarif 1666 à 
4658; matériel de bureau », lire: « poste 130; nos de tarif 1664 B, 
1656 à 1668: machines et appareils de bureau 

Jo Titré IE, page 6027, poste 100; nos de tarif, au lieu 


1134 A à Ge, lire: « Ex-1154 À à G ». 
0-0 2— ——— 


de: « Ex- 














a à 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateur: de tissus de laine 
originaires ou en provenance de Grande-Bretagne. 





Les importateurs sont informés que le poste n° Gi Tissus de 
lai ne de tarif douaner ex-966, 969 B et C, 1055 B, ouvert par 
e sous-comité commercial franco-britannique pour la période 
ter avril-31 décembre 1955, est mis en réparution 

Pa de ca | x « s des artieles It et HI du décret 
ne 49-027 du 13 juillet 141%, les demandes ue | es d'importation, 
é!al sur formunies modèle AC, pourront déposées à l'office 
des changes, 8, rue de la Tour-d Dames, à Paris (%), à partir 
du ter juillet 1955; elles seront exarninées au fur et à mesure de 


leur présentation 

Seules les demandes arcompagnées de factures forma visées 
par la National Woo! Textile Executive Export Group Commerce 
)ynsidéralion. 


nro 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
da l'Union coonomique kelgo-luxembcuïgeoise et des territoires 
belges d'outre-mer. 











Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 16 j 1955 : 

litre I. — Produits à importer sous licences individuelles examil 
nées situ! eément 

3, jre série, page 6022 Ü n°s 760 À, B D et 761. — Pelle 
teries èélées ou ft s CI « Les factu pro forma ne soit 
pas exigées a) er à | €: « le 1Un, n° S:6, Albums et 
images pour enfa pos 106, nos 85% à S60, “ü2 à SG, Autres pro- 
duits des arts graphiques reris aux nuIHÉros ire » 

Page 60 poste 2 a n du tarif, au lieu de: sex 4918, 
ex 1924», lire: «ex 1919, 1924 À, C, D. Ë poste 261, méros du 
tari!, après les nos 1969 à 1981, ajouter le numéro: « 1952 B », 

C, 2e série, page 602%, post \&, numéros du tarif, au lieu de: 

IU1S 5, ex INDihs t ex 1918 B, 192: B, F, L, Il, 1» 
litre HI, — Pr i l rler sous ences vidue s examl- 
s au fur el mesure d I sentation, pprimet te 105, 
n° 856, Albums et images pour enfants: poste 106, nos 857 à 860, 
862 à 63, Autres produits di rts graphiques repris aux numéros 
€ re 

Il est précisé que les imporiations des produits indid à ces 
leux posles sc l is le ivert de licences n} lion, et non 
pas de D, À, I. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'italie. 





Modifieatif à l'avis pubik 1 Journal officiel du 18 juin 1%, 
page 6119. 

I mportaten ont formés que le Û uivan compris 
dar première ( nens simultai titre II de l'avis du 
jer i Î t1 1 la deuxiémt r en conséquente, 
{ ‘ incl ln é | S r Cire de 1sees à 
l'office des changes jusqu'au 1 et 1955 à mid 

Poste 126 bis, numéros de tarif douanier 1512, 1513, Boîtes à poudre 
et à r 

Pr e 113 bis, nos {611 à 101! ex 1614 A, ex 16141 B, Matériel pour 


1615 A et B. ex ex 1617B 


' « 
1617 4 à F, Machines et matériel d'imnrt 
D et E, 1887 A et E, 1890, 


inédico-chiru!£ li, 


+ © ©- 


1616, 


Poste 18t bis, nos 18sf 1891, 1#05, 1805 B 
L 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Sociétés étrangères. 





La Compagnie royale asturienne des mines, société avant 
ège à Bruxelles, a cessé, à partir du 42 juillet 4954, d'être 
taxe proportionnelle sur le revenu des personne 
parts et obligations pour 1%0.04k) obligations 5 p 
Valeur nominale de 1.000 F, nos 4 à 150000, 


+ © &- 


son 

abonnée 
physiques 
100, d'une 


actions, 
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Sont cispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pilahers publics comptant au moins sept ans de fonctions. | 
Les candidats devront être âgés, à la date des épreuves, de vingt! 
Avis d'examen pour le recrutement de directeurs, directeurs adjoints cinq ans au moins et de trente ans au plus, celle limite d'âge étant 
d'unions regionales et chets des services administratifs de sociétés to n 16 du déc pronens 1 ee .. es + ns 
> re » de article 12 dt écret ( + ie 799, di e S passe dans 
de secours minières de 1 ot 2° classe. un service nalionai obligatoirs ainsi que du temps passé dans un 
établissement hospilalier public ei susceplible d'être pris en compte 
La À Loft jon le \ rité ) ile dans les pour ia retraite. 
mines | connaitre qu'une sion de l'examen pour le recrute- Les dossiers de candidature devrant parvenir au plus tard le 
me iuxX postes de du rs, directeurs adjoints d'unions régiv- 16 août 1955 au directeur de l'hôpital-nospice de Saint-Laurent-du 
nales et de chefs 4 rvices administratifs de suctétés de secours Pont (Isère), qui adrèssera aux personnes en faisant la demande 
minières de 1e el 2 classe s'ouvrira à Paris le 7 novembre 1%5. toutes indications concernant la liste des pièces à fournir el le 
programine des épreuves. 








Peuvent prendre part aux épreuves 




























































































io Li indidats d leux sexes Agf< de vingt-trois ans au moins 

1 L! [N Î e F1 LI 1 . 4 4 ' 1 L Le uw! er Î , d y 1 1 > . .: 

S L un d LES ) - er À. 3. + nets : Avis de vacance du poste de directeur adjoint 

l'école polvtechi lue, à l'école supérieure des mines de Paris, à du centre hospitalier régional de Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
1 Le érieure de h de saint-Etienne, à l'école supérieure 

de la nu irgie et de l'industrie des mines de Nancy où à l'école , . ; x à 

nationale d'adm stralion ; Est déclaré vacant le poste de directeur adjoint du centre hospk 

dE l l'âge nl de diplôme, les agents des organismes talier régional de Nancy (Meurthe-et-Mosetle). s . 
de nil et des ex tations minières où assimni- Peuvent faire acte de candidature le: personnes insrriles sur la 
] 1 ui moins tro 5 dé ser y dans ces orga- liste d'aptilude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
h os ex s au moment où débutent les épreuves publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 

19:53. 

Le règlement fixant les condiliuns d idinis ion aux épreuves ainsi L2s candidats devront adresser leur demande sous pli recommands, 
que j8 DrouSranmme st roul remis où adressés aux personnes q hi en da le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
feront Ia dernande À Ia calsse ant name fnationa e de la sécurité à l'inspecteur divisionnaire, directeur dépariemental de la 
sociale da es n sé ( ies affaires générales), 73, avenue lation et de l'entraide sociale de Meurthe-elt-Moseile, cilé adminis 
de seégur, Paris (1 trative, bâtiment Y, 45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 

Le ndidats d I e faire s e, avant le 25 octobre 1955, ” 
au siège de ladite uisse, Les candidatures qui, à cette date, ne 
seront pas appuyées d'un dossicr complet ne pourront être relenues 

Les abonnements au Journal ofjiciet parlent des 1e et 16 de 
craque mois. Envoyer le montant net én un mandat-poste, chèque 

| se ou chèque poslal {compte courant n° 9065-13 Paris). 

Avis d'examen pour le recrutement d'agents comptables d'unions 
régionales de 3" classe et de sociétés de secours minières de RSR en à ser uS re cause 
?, à et à classe Par — imprimer des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
L . 

Le Préjet Directeur des Journaux officrels, 

La caisse à n l ae de la sécurité sociale dans les Jeus-Paur MARTIN 
n { nina e |u uhe Se } le l'exarmn pour le récrute- 
ie aux posle J'agent mpfa s d'u "1 iles de %4 a 
et de tés d miniè de 2%, 3e et 4 classe s'ouvrira 
à l'a e 7 novt to 

Per il ndre part aux épreuves 

. 2 

te La andidats 4 leux sexes â£g le vingl-trois ans au moins COTE DES CHANGES 
et de ln J ] 1 plus à la date du 1° janvier 19% et tilu- mm 
Ja | el f li nptable de l'enseignement tech- 
nique ou du breve pus 2 SOURIS Co Pt: VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
C 0 nr | ‘11e | | ‘ 10 nur qe | { « 

1e 1 nn te d re les nrente des orya- _— ——— — — _ —— _ 

1 n ‘ 1 ex talions minières ou 
«! | ! du Fo s | ins d AE, dans « ) Derniers Cours fimites Cours ex nes 
orya 1 ex 3 1 m it où débulent les # 1ves cours vratiqués 0 ! 
cotes Paye Devise Parilé pral 1" ‘ \ la Bourse 
| t } 3 d'ad 1 é] pese par la banque du 
« I . t rem ! Jre se aux pereonnes qui en Bourse de France oi y 105% 
Î 1 LT 1 } l } le l d i 
i ‘ es ff es 1: 1 
d I 

La indidats devront se faire inscrire avant le 235 octobre 195 350 .. | États-Unis .... PHSUSA, 350... oo. se 350 .. 3:29 
nu v ladi! toc REY s ant À celte date. ne 
se! n t sé . 5 ao . da nie 255 70 | Canada ...... > 1 $ Can ses ce se ose ve CCR 

dos 164 .. | Côte se Somalie ! 100 E Djib lues ve our ce 164 
83:9 . Allemagne occid 100 D Mk | 2533 33 8271 .. 8906 . S3ES . 8216 50 
k . ” ; ” OUR 10 | Meleique ..:::. 10Fb 700 .. 604 75 705 75 COM 10 6% 
Avis relatif à l'extension d'une délibération prise on application de a ; | 
l'annexe n° HI de la convention colleciive nationale de retraites 5099 50 | Danemark .... | 100 d | 060622 502025 9105 25 | 50%... co 

et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. o6 65 | Gde-hretagne… | fiv. st À 060. |oszcs oral oc 0760 

Rat . Norvège .…..... 109 €. n. 00% .. 1863 50 4937 .. Ru sis de 

notit t art n ? of! nl 9 4 1 k cl He l 7 

a "cl pate = Cette à 1.7 on dir is A ou8t … | Pays-Bas | t0on. | omoss [once 9270 % | 01::50 010 . 
e ut RPM TL : . © Usa 4 [LE 10: 3 LE 

nue 1e t juin 195% entr: ». lifr: « Cette délibération est inler- 0758 50 Suède ......... 100 c « 165 625 !6715.. 616 30 | 6:60. 6:15 

vonue le 90 décembre 1%53, entre: » 7098 50 | Suisse 100€ | YOU5US |:044.. ROG .. | 7008 50 7007 © 

1356 25 Autriche .....e 109 sch. 1546 15 1306 OÙ (6 25 RS cc ve 

imicté : 907 . Égypte ss... | fiv ég | 100508 907.. 1013. 0: 0 007% 

Ministère de la santé puñlique et de la population. an cb ÉD re l'OS scoo | s550 mul cas 610 

2740 . | Mexique :..... 100 pes 200 .. 12:39 .. 2321. 2789 .. 27:53 

Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 1208 25 | Portugal ...... | 100 ess. | 121739 [120825 1226 50 | 120350 1208 235 

à l'hôpital-hospice de Saini-Laurent-du-Pont (Isère). sur 50 | Tehécoslovaquie | 100kes | 456111 [482650 4207 50 | 480750 .... … 

117 50 } Yougoslavie ... 100 dia 110 G6G | 11570 117 60 11700 .... 

Un € rs eur € ives pour le recrutement d'un écenome aura —— = 2 End 
leu 6e«t7s 14:55 à ! rnitai-hospice de Saint-Laurent , si 
A isère). opéré sas Ml à dim RES 9 

Lo concours est ouvert ix candidats des deux sexes, de natio- Mme CP Pss-covsovéssoéconssenessisceessasse ss RTC EF Ps 0 
nalilé française, jouissant dk le rs droits civils et poliliques el Lats associés du Cambodge, du Laos et du Viet Num... 100 pisetres...... . 100 
titulaires du baccalaurtat de l'enseignement secondaire, du brevet 
superieu l'un di} \ le sarile der À ‘ ec "s W? Ares de mn ‘fr Cours de rétérence téfinr par l'avie n° 421 de l'office des changes 
merce ! les pa Fat, du certificat ce capacic ea droil à 
d'un du 1e équivalent. nine ones mind siens RER fssten 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





_— 











TIRAGES FINANCIERS 





——- 


USINES DU PIED-SELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
Sikem SOCIAL: 173, BOULEVARD MAUSSMAXX, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 8950. 


Obligations 4 0/0 19435. 





Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis 
sion, la Société des usines du Pied-Selle a procédé au rachat en 
Bourse des 170 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 
der août 1955. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement., 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse, 








PRODUITS CHIMIQUES «LION NOÏR » 

Produits d'entretien « Lion Noir-Eclipse ». 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 288.980.000 F 

SIÈGE SOCIAL : 43 RUE DE LiëGe, PARIS (8e) 

Registre du commerce: Seine ne 100799. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Produits ch niques « Lion Noir » à proct dé au rachat des 
150 obligations 3 3/1: 0/0 1915 de 5.000 F dont l'amortissement est 


prévu pour le fer août 4955, 
En sunséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort le {°r juil- 


let 1955. 
Les amortissements précédents ont également été réalisés par voie 
de rachat en Bourse. 





[ —- 





VISCOSE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5 ET 7, AVENUE PERCIER, à PARIS (8e) 

R. C.: Seine ne 358353 B. 


——— 





Obligations 5 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 3 juin 1955 et remboursables 
à partir du 17 août 1955 à 11.500 F: 
Des obligalions amoriies aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présenlies au remboursement. 
EE 








. ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. 
9.713 à 10.91 195 
99 .862 21.131 194 
%. u2s à 28.216 1953 








Nora. — Pour parfaire l'amortissement au fer août 1955, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 481 obligations. 








TREFILERIES ET LAMINOHRS DU HAVRE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DER FRAaNCs 
SIÈGE SOCIAL. 28, RUE DE Mabiüp, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 74459 


Avis aux porteurs d'obligations 2 1/2 0 0 1943 


MM. les obligataires sont informés qu'en raison du rachat par Îa 
sociélé des 20 obligations ? 1/2 @:0 194%, re groupées, de 5.000 F, 
amortissables à la date du fer juillet 1955, ji ne sera procédé cette 


année, de même que les années précédentes, à aucun tirage au sort, 





—— ——— . — — 





Anciens Etablissements VILLARD et WEILL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRanxCS 
SIÈGE SOCIAL. : 13, RUE FR.-PaRMexTiIEN, LUNEVILLE 
Registre du commerce : me 7%. 





Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F, 





Vingt et unième tirage au sort d'obligations 5 0/0 1930, 
remboursables à partir du 1 janvier 1956 (coupon n° 47 attaché). 


133 134 135 196 _ 977 58 992 1.027 41,039 


1:38 212 2N:} 122 1.040 1.122 1.140 1.16 1,187 
345 346 47 348 ia | 188 41.100 1.197 1.223 1.229 
530 267 578 579 111.234 A.M3 1.319 1.409 1.410 
098 ti 5 61) (D Gt | 11.009 1.039 41.570 1.614 1.615 
670 700 11 712 14514.705 1.706 1.724 4,791 1.794 
1) 786 TN7 840 SAS 1.816 1.817 41.842 41.841 1.878 
844 845 846 915 811.946 1.%i7 1.958 1.929 1.960 


Obligations sorties aux précédents tirages et restant à rembourser, 
Treisième tirage 1917 


USA 


Vingiu t'a tirage 1954 
201 293 9270 271 285 9095 380 422 4935 436 474 630 
108 O1 1.062 1.511 


nn —— 


Société Immobilière de la Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurge 
et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE pu Gésénat-Foy, PARIS 
R. C.: Selne 295017 B 








Obligations 4 1/4 0,0 de 2.000 F (émission 19%%4). 





Amortissement du 17 août 1955 (11: année.) 





Usant de la faculté qu'elle <'est réservée lors de l’émi in de ces 
obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F, la société na utilisé, par rachats 
en Bourse, pour l'amortissement du 4er gout 1955, la to de la 


somme prévue pour le service de l'emprunt! 


Les amortisserents précédents ont été effectués éga ement par 
rachals en Bourse, 


(Tableau d'amortissement publié au Journal officiel des 2 et 3 
actobre 1044 
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PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 


ve 231.810.000 EF 


1 6 A \ 
PONTCOIARRA-SUR-RREDA (Istne 
IN { { Î 
{) , à { | (4 > (Mn) 


Liste des 15 obligations non échangées et des 13 obligations échan- 
gées sorties au premier tirage au sort du 17 juin 1955 formant, 
avec Îles titres rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à 

amortir au 1 juillet 1955. tion seront remloursables 


à 
t 104 1 1: t FE) t 1 ! ‘, { 3 
1 1 | 1.442 4.604 1 il il Î 1 2.099 
() 
) » ) | ( 9 71 » at SR 90 9065 
"y } 01» 19 


Groupement pour la Reconstitution des Eg'ises et Ed fices Religieux Sinistrés 
APFIAI F1 L “HN NFI VARNIAMES 

! A PARIS, 1 JULES-LEFFEV RE 

Si n° OR B. 








{ f l * | | il a € pro 646 À 
l'an t 
je 1h 11 Oo! par voie de rachats en Bo 
L l) 1 FL pra 1. 1 { l 1 n 195 
ta 1 19 oblig Lt re | | À } r à ter noût 
LE l ' , €, à 10.0k) F l e plus int 
rêt à } 
Le tal 1 cid ) comport 
1e La ( rie au prernier ige el dans laquelle certains 
üitres 1! ent à rer rse! 
2° La e rlie au deuxième tirage, Cette série norte sur un 
nombre d'obligatror superieur à celui de obligatior umorties par 
tirage à Ù ir ele mprend d obligations actuellement rache 
ice t Î ( 
220,83 À S,057 innée de rembour<erme 19: 
285.105 à JUi.5:% (année de remboursement 151 
== ———— SR — 


Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 
(C. T. E. T) 


& LÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 205.155.000 F 


AVENUE Juirs FEnny PROLONGÉE, À TŒTUNIS 


ot | Al 
t { Tu [E n° 119 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1953 


Amortissement du 17 août 1955. 


le la fa lt ju elle s'est lUePrvCe lors de l'émi =jon la 
\ ! lé au rachat en Bour-e de SS5 obligations représen- 
le quart de l'amortissement prévu pour le 


ter août 19%. 


LISTE NUMERIQUE 


lo De la série comprenant les 2.500 obligations représentant les trois 
autres quarts sorties au tirage du 15 juin 1955, remboursables 
à 10.500 F à partir du 1? août 1955; 

20 De la série sortie au tirage antérieur parmi laquelle figurent des 
titres non présentés au remboursement. 





ANNÉE 
de remboursement. 


NNFE | 
\NNÉE || numenos 


de remboursement 


NUMEROS 








37.975 à 40.474 5 
es 


5.685 à 8.23 Dm 








Produits Réfractaires de Valenciennes 


DOCIELÉ ANONYME AU CAPITAL DE Su.t{),CONX) DE FRANCS 


R. C.: Seine n° 2:99 B 


Emprunt de 10.000.000 de francs 4 0 O 1945. 





Tirage du 17 juin 1%%. 


170 obligations de 2.000 F chacune amorties 
portant les numéros ci-après. 





871 À 49) — 571 à SAN — 611! 1.900 > 911 2,929 — 9.911 à 
à 6 6,1 à EN) 7 à 540 — | 2.520 — 2.581 à 2.59 2. 128 
Sol à À Î l 1.00 1.791 | 2.700 — 3.981 à 3.990 1.001 
à 1.) 1.SIL à 1.820 — 1.971 à 1 à 5.010 — 4 L à 5.310 

Les obliza so s à ce tirage nt remboursables à parti 
du 1! ût 1 11 du 1° août 1956 et suivants attachés, 
1 | le 2,tMk) Ù l - Le [l : e 1 = { g ile, 
:9, bou id Mau<<mann, à Paris, ainsi q lans les succursales 
el agen s de et é'abl ement. 

\ [El 1a { 1 l 1955 ‘ \ ne 4109 le tou es 
a! 1 O0 16, om S 1 Do “ s 1 en pare- 
men Lux mr | S th | )11 et contre 
lotise & ce 

Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présSeniées au remboursement. 
1 e du 22 juin 11. 

Mu et 987 — 1.82 à 41.825. 

1 lu 2 à 1902 
a. 20! ) — 3.939 et 3.40 — 3.751 à 23.358 
Tirage du 92 juin 1959 
rar &(h 0 } (20) 1.256 et ! Lt À 
1 du 13 juin 1951 

754 à 754 RO? à Su — 071 | — 4.081 à 5.087 — 4.376 à 4.290 
— ..( et 3 19 et 3.080 1.111 à 5.449, 

2 el 24 — 3.001 à 3.01 





Préfecture de l'Oise. 


AVIS D'ENQUETE 


de l'article 5 du décret du 22 avril 1949 portant 
exclusifs de 


En exécution 


réglement d'administration publique sur les permis 
l crehes d'hydrocarbures liquides ou gazeux, modifié par le décret 
ouverte pendant un mois, 


du 29 novembre 151, une enquête sera 
du fe août au 31 août 1%55 inclus, sur la demande présentée par 
M. Joseph-Jacques Nahimias, industriel, 4i, quai de Fassy, Paris (16°), 
tendant à © [ de recherches d'hydrocarbures 


liquides ou £g 
ron, délimitée par fl 
suivan:: 

Point A. — Terme sud de la base de Melun (Seine-et-Marne), point 
géodésique. 

Point B. — To 


géodési ju À 
Point C. Intersection de la ligne joignant la tour Saint-Crépin 


de Château-Thierry au clocher de Rethel avec la ligne jnignant le 
clocher de Berneuil-sur-Aisne et le clocher du Charimmel (Aisne). 
Point D, — Loch ] de Perneuil-sur-Aisne (Oise). 
Point E, — Co de Ribécourt (Oise). 
Point F. — Cocher de l'égiise de Creil (Oise), 
Point 6, — Clocher de l'église de Chaton (Seine-et-Oise). 
Point H — Clucher de l'ézlise des Molières (seine-et-Oise), 
Le département de la Seine en entier est exclu de la superficie 
comprise dans ce périmr: 


obtenir un pet nis exclusi 
zeux séendant sur une superticie de 5.120 km? envi- 
; périmètre ayant pour sommets les points 


ir Saint-Crépin de Château-Thierry (Aïsne), point 





re. 


En conséquence, la demande susvisée ainsi que les pièces et plan 
annexes seront déposés du fer an 31 août inclus à la préfecture de 
‘Uise (ie division, fr bureau), à Beauvais, où le public pourra en 
ndre connaissance tous les jours ouvrables (sauf le lundi matin) 

dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures. 

Les observalions seront, pendant ce délai, sait consignées aux 

registres d'enquête ouverts an même lieu, soit présentées par lettre 





recommandée adressée au préfet. 


Beauvais, le 16 juin 1955. 
Pour le prélel: 


Le secrétaire général 
Jeax Derrau. 
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AVIS DIVERS 





—— 


Etablissements J.-J. (arvaad et Forges de Basse-Iudre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.098.%00.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 97, RUR be SURÈXE, PARIS (se) 
R. C.: Seine n° 3165. 


uM. les olligataires de cette société sont informés qu'il sera 
rocédé 1e mercredi 6 jui let 14955, à neuf heures trente, dans les 
Ï veaux de la Société générale, 112, avenue Kléber, à Paris, au 
truisième tirage (lie amortissement) des obligalions 4 0/0 1%%4. 


sitiol 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








\ Renjamin Finkelstein, né à Bendzin (Pologne) le 28 déremhre 
(00. demeurant à Paris (8°), 27, avenue Marceau, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de subsliluer à son nom 
patronymique celui de Finquel. 





M Charles Rosensweig, journaliste, né à Paris (4°) le % mars 1908, 
demeurant à Asnières (Seine), 11, rue Pierre-Brossoiette, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses deux enfants mineurs: 
Annie-Claude-Françoise, née à Paris (ië) le 3%) mai 1937 et Jean- 
Jacques, né à Boulogne-Billancourt (Seine\ le 8 juillet 1946, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom de Rosensweig ce'ui de Ronsac. 





M. Pinault (Joseph-Louis), né le 8 mai 1932 à Madrid, demeurant à 
Paris (9%), 73, rue La Fayette, dépose une requête auprès du garde 
des sreaux à l'effet de substituer à son nom patronvmique celui de 
Peña Miranda. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





2% mai 195. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
anciens élèves de l'association des secrétaires commerciaux de l'Est. 
bul: développer des lens culturels el moraux. Siège social: %, rue 
Seller, Nancy. 





2% mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Association populaire familiale d'Amplepuis, But: grouper les 
larnilles de condition ouvrière eu appartenant au milieu populaire 
pour l'étude et la défense de leurs droits et inlérêts matériels et 
nues dans tous les domaines. Siège social: mairie, Amplepuis 
(Rhône). 





2: imai 1955 Déclaration à la sous-prélecture de Redon, Association 

le des aides familiates rurales de Bauion. But: venir en aide 
aux familles rurales de la commune. Siège social: chez Mlle Marie 
Wärnier, au bourg, Baulon (Ille-et-Vilaine). 





2% mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Jeunesse 
olympique de Labastidette. But: pratique du basketball. Siège social 
ancienne école maternelle, Labastidette (Haute-Garonne). 


4 mai 1%5. Déclaration à la prélecture de l'Aveyron. Les Chasseurs 
de Grandvabre. But: pratique de la chasse; repeuplement: protec- 
lion du gibier et des récoltes. Siège social: mairie, Grandvabre, 





A mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Asseciation 
des propriétaires de la Marana. Bul: défense, protection et mise en 
valeur de la plaine de Marana. Siège social: 17, boulevard Général- 
Giraud, Bastia (Corse). 





de la Mavenne. Association 
son familiale des Touches. 
l'enseignement ménager 
les Touches, Laval. 


Bt mai 1955. Déclaration à la préfecture 

amicale des anciennes élèves de Ia mai 
haut: éducation populaire rurale, &ie à | 
agricole et rural et loisirs culturels. Siège Soc: 


Fr 


» juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Châtearr troniier. 


Senonnes-Athiétic-Club. Bu!l: pratique de l'éducation phisique el des 
l: mairie, Senonnes (Maïenme ). 


eu" | : 
sj'oris. siège soclai 





1955. Déclaration à la sousprétecturs de Roujogne-sur-Mer, 


7 1 r 

ÿ jum 

Association sportive de la Société générale de fonderie. Hi: jrali- 
que du football ib corporatif), Siège social: rue Camille De-rnou- 
jins, à Outreau (las-de-Calats) 





à juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet Comité 


des têtes de la ville de Chevreuss. But: organisation d Un programme 
de fêtes pour la ville de Chevreuse dans le cadre des fêtes déjà 


existantes avec le concours de toutes les associations locales, Siège 
social: mairie, Chevreuse (Seine-et-0ise), 


ÿ juin 1955. Déclaration à !a sous-préfecture de Riom. Association 
des parents d'élèves du collège de garçons Michel-de-l'Hospilal, à 
Riom. But: discuter en commun tont ce qui poura conrerner l'inté- 
rôti des enfants. siège sœwial: collège Michel-de-l'Hospilal, Riom 
(Puy-de-Dôme). 





4 juin 1935, Déclaration à la préfecture du Gers. Association amicale 
des élèves et anciennes élèves de l'école d'enseignement ménager 


agricole du Gers. hui: renforcer entre élèves et anciennes elèves 
les liens de <olidarité et d'amitié. Siège social: école d'enseignement 


ménager agricole de Lavacaut, Pavie. 


4 juin 1955. Déclaration à la préfecture du Finistère, Ciné-Club de 
Pont-l'Abbé. bBul: concourir à l'expansion da la culture cinématlo- 
graphique eu l'organisation de projections et de conférences. siege 
socia!: école maternelle, Pont-l'Abbé. 





G juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Comité des 
fêtes, sports, arts et loisirs de Piascassier. ul: organisation dé 
[ètes et manifestations sportives, Siège social: bar Chez Cloliide, 
hameau de Grasse, Plascassier (Alpes-Maritimes), 


8 juin 1955. Dé:laration à la sous-préferture de Villefranche-sur- 
Satne, Amicale de la classe 1924, kut: maintien de l'entr'aide et de 
l'amitié entre ses membres. siège social: café du Château d'Eau, 
Villefranche-sur-Saône (Rhône). 





8 juin 493%, Déclaration à Va prélectureé du Morbihan. Comité des 
fêtes de Bellevue-Coëtquidan. ut: organisation de fêtes locales à 
hellevue. siège social: café de la Gare, Bellevue. 


8 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau- 
rienne, Union bouliste. But: pratique du sport boule, Sivge social: 
inie-Marie-de-Cunes (Savoie), 


calé Girard, = 


9 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
étudiantes de l'Ouest, but: création, dans un but désintéressé, sou- 
tien, développement et gestion dans les villes universitaires, de 
Joyers d'étudiantes, qui permettront à ces dernières d'être, notam- 
ment, Jogées el nourries dans les meilleures conditions, trouver, en 
méme temps qu'un climat farmilial et sain, la possibilité de complé- 
ter et de développer leur formation inte:ièctuelle, morale, reli- 
gieuse et physique. L'éducation qui sera donnée dans ces foyers 
aura un fondement et un esprit religieux catholiques, Pour remplir 
ces buts, l'association procédera à toutes opérations néressaires, 
notamment à l'achat où la localion des immeubles nécessaires à 
leur réalisation. Siège social: !5, rue Capltaine-Soyer, le Pré-Saint- 
Gervais. 





9 juin 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, Associæ 
tion des porteurs de de chasse surveillée en forêt de Retz. 
But: groupement des chasseurs porteurs de licence en forêt de Retz 
et y praliquant ce sport suivant les directives du servire forestier. 
Siège social: café Le Celtic, 4, rue de l'Hôtel-de Ville, Villers-Cotte« 
rêts (Aisne). F 


> juin 1955. Déclaration à la préleclure de l'Ain. La Gaule Cormo. 
zienne. But: répression du braconnage; alevinage de la rivière sur 
le territoire de la commune. Siège social: mairie, Cormoz. 





9 juin 195%. Déclaration À la sous préfecture d'Alxen Provence, 
Union locale de l'Union fédérale des anciens combattants. but : 
défense des droits des anciens combattants, Siège social: place des 
Martyrs-de-la-Résistagre, Aïx-en-Provenre (Bouches An Rhtrt. 














6360 


9 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Briey Association 
distraction \iines et éducatives. Siège 


Culture et Loisirs. bal 
t LES: le Jouaviule, par LBali y Meurthe et Moselle), 


mn 1 


10 | 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
prévention des accidents du travail des carrières et matériaux. but 
ctudiu 1 imoven des renseignements statistiques relatifs aux acci- 
d i et à maladies professionnelle irvenus dans 
les ! la le ses adhérent léfinir et promouvoir une poli- 
tique de réd n du nombre et de la gravité des accidents qu 
travail dans de industries de carrières el inalériaux. Si0ge SOCIa!: 
11,1 \ifred-Koll, Far 

10 t') | ira ! " \ p fectn d'Orléans Les Chamois- 
Megève. | éducation populaire, en particuier colonie de 
vaca Û 1! de Inmontazin siète Social: 09, Grande Rue, saint 
d: | e-Bla 

10 \ Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'olèves de l'école maternelle privée de Riantec. lu. 
grouper | wefs de famille avant la irge d?°s enfants inscrits à 
l'école, siège social: place de la Liberté, à Riantec. 

10 19 Déc lara tie à la so réfecture de Montbrison. Asso- 
Ciation populaire familiale de Chazelles sur-Lyon. ul défense des 
interèts maleri et moraux des familles populaires, Siege Soclü. 
4, rue Pupier, Chazelles-sur-Lyon (Loire 


juin 1955 En ration À la pri fecture de la Gironde. Société des 


10 

têtes de Cénac. But: 0 er la fète locale de la commune ou 
to autre manifestalio 1 réjou ancre Sière social: établis- 
st! 1 l e! ju vil 


11 juin 155. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Fédération 
départementale du mouvement national pour la défense et le dêve- 
loppement de l'épargne de la Nièvre. Hul: delense et développe- 
ment de l'épar, dans le cadre du mouvement naliona] de 


l'épargne. siège socia 11, rue du Rempart, Nevers. 





t 


11 juin 195. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Amicale 
Poudrerie Poinsard, sorgues. But: resserrer les liens de carnara 
derie et d'entr'aide par des distractions et des réunions amk ales 
siège social: 50, cité Poinsard, Sorzues. 


de Saint-Gaudens. 


sous-préfecture 
Sociai ; 


football. Siège 


laration à Ja 


13 juin 19%, Dé 
pralique du 


Encausse Football-Club. Haut: 


mairie d'Encaus ‘ hermes (Haute-Garonne), 
13 juin 1955 Déclaration À la préfecture de police. Association 


1 


| »wmmmercants grossistes et détlail- 


française Spar. ul: grouper Île di 
lants de l'alimenta'ion pour inéliorer le fonctionnement interne 
de leurs entreprises et la qualité des services rendus aux Consom 
maleurs. Siège social: 27, rue Richelieu, Paris. 


13 Juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Muret, Amicale des 
chasseurs du canton de Rieumes. Bul: orgauisation de la chasse 
dans le canton. Siège social: mairie de Rieurmes (Haute-Garonne). 


_ 





1h juin 1955, Déclaration à la préfecture de police. Association 


Edouard-Branly. ul: ouverture d'un insutut d'électronique et ges- 
tion de cet imstilut. siège social: institut catholique, 21, rue d'Assas, 


Paris 





1à juin 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Muret, Société de 
chasse de Grazac. liut: défense des intérêts cynégéliques des ressor- 
tissants de la commune. Siège social: mairie de Grazac (Hautle- 
Garonne). 





45 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
d'anciens combattants d'Offémont-Vétrigné, But: relations amicales, 
entr'aide, Siège social: café Osselte, Offémont. 
15 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de chasse 
La Cigogne. But: be ve du gibier, répression du braconnage. 
Siège social: café Fenouillot, Bousseraucourt. 


15 juin 1955, Méclaration à la sous-p:éfecture de Lisieux. La Boule 


ire orbecquaise. But: pralique du jeu de boules provençal et 
de pétanque. siège social: mairie d'Orbec-en-Auge (Calvados). 





16 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 


d'éducation populaire et familiale des Echelles. But: éducation artis- 
tique et sportive de la jeunesse. Siège social: mairie des Echelles. 


25 Juin 195 
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16 juin 195. Déclaration à la préfecture des Ilautes-Alpes. 
Inusique, Lila 


&nie théâtrale et des ballets de Haute-Provence. bu! : 
tre el danse, Siège social: 20, rue Larnot, Gap. 





26 juin 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse, Les Amis 
d'Emmaüs. Bul: esprit de fraternisauun et d'entr'aide, Siège s: , 
1, allée de Saint-Simon, Toulouse. 


1% juin 19%, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Asso- 
ciation d'Etennemare. lui: assurer la récduealion d'enfants dehirs 
mentaux. Siège social: château d'Elennemare, Limesy. 


13 juin 19%5. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Les Buti. 
neurs. but: grouper les dix membres, en vue de la construction en 
commun de dix maisons d'habitations familiales, sur un terrain lon 
à Ilainneville (Manche), dont ils se sont rendus acquéreurs par par- 
celles, siège social: 17, Vieille-Rue, Querqueville (Manche). 


13 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Olympio 
loriontais. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
Sucial: 51, allée Centrale, Lorient (Morbihan). 


17 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des camps de France. But: aménazement, entretien et dévelop 
pement de l'équipement d'accueil du camping et du caravaning: 
délivrance et contrôle du label « Camp de France »; animation de 
la propagande en sa faveur, Siège social: 5, avenue de l'Opéra, Paris 





#8 juin 195 Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves et amis des écoles publiques de Beausoleil à Nimes. 
But: défense des intérèts matériels et moraux des écoles et des 
‘ouragerment des œuvres scolaires et postscolaires laïques 


groupe scolaire de Beausoleil, rue Guynemer, Nimes. 


Cieres, en 


Siège social 





20 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Nimes, $. T. A. R., 
Suppression Taudis Aménagement Rééducation, But: armnazernent 
des personnes relogées, éducation de la femme pour son ménage 
16, rue Roussy, Nimes, 


siège social 





20 juin 195, Déclaration À la sous-préfecture de Dreux. Tennis-Club 
de Brezolles. But: pratique du sport du tennis et exercices physi 
ques Siège social: mairie de Brezolles (Eure-et-Loir). ; 


20 juin 1955. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Société 
des compagnons et affiliés menuisiers et serruriers du devoir de 
liberté. But: instruire et perfectionner dans leur métier les jeunes 
ouvriers menuisiers et Serruriers sédentaires ou de passage À 
Tours, Siège social: au siège de la fédération compagnonique du 
bâtiment, 9, rue de la Serpe, Tours 





MODIFICATIONS 


26 mai 1955. Déclaration à la préfecture de police. La croisade en 
faveur des pupilles de l'assistance publique et de l'enfance aban- 
donnée transfère son siège social du 27, rue Saint-Didier, Paris, au 
71, rue des Belles Feuilles, Paris. 


11 juin 195, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Le 
groupement sportif hôtelier change son litre, qui devient Groupe- 
ment sportif hôtelier et tourisme de Nice et de la Côte d'Azur. Bu!: 
pratiquer Îles sports; resserrer les liens amicaux et entr'aide 
mutuelle. Siège social: hôtel Cecil, 7, avenue Thiers, Nice. 


1% juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Mouvement 
ardent transfère son siège social du 10, rue des Pyramides, à Paris, 
au », avenue de l'Opéra, à Paris. 





17 juin 195, Déclaration à la préfecture de police. Les lendemains 
qui chantent tran:ferent leur siège social du 11, rue du Mont-Cenis, 
Paris, au 2%, rue du 14-Juillet, Alfortville. 





17 juin 1955. Déclaration À la préfecture de police. Pax Christi 
transfère son siège social du 5, rue Mabillon, Paris, au 26, rue Bar 
bet-de-Jouy, Paris. 





17 juin 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Le Lycée 
moderne et technique de jeunes filles change son titre, qui devient 
Association sportive du lycée jeunes filles Raymond-Naves. 
Siège social: 9, rue Merly, Toulouse, 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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